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	Tu auras tout vécu
Et nous vivrons aussi
Maréchal Davout
Car tu auras montré comment
Se battre et durer jusqu’au bout
Davout d’Auerstaedt.

	Extrait du chant de la promotion de Saint-Cyr « Maréchal Davout »,

	1977-1979.

	Ah, je croyais que Davout m’aimait mais il n’aimait que la France

	Napoléon
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PROLOGUE

	Parmi les grands dignitaires militaires du Premier Empire, c’est une figure tout à fait originale et se démarquant de celles de ses contemporains que nous présente Louis Nicolas Davout. Ce maréchal est resté célèbre par ses traits de caractère assez complexes. Brute épaisse pour les uns, faisant preuve d’une dureté qui le rendait presque inhumain, pour les autres il se montra aimable, compréhensif, doux, généreux et sensible. Certains de ses contemporains l’ont présenté comme un soldat grossier, brutal et inculte, ce que dément le fait qu’en campagne ses livres de chevet étaient les Essais de Montaigne, les œuvres de Voltaire ou celles de Rousseau. Mais il avait conservé dans le service le langage rude des soldats de la Révolution. En cela il ne faisait qu’imiter l’Empereur qui demandait crûment en parlant de l’un de ses lieutenants :

	— Où le maréchal a-t-il son cul ?

	Un jour, à déjeuner, Davout trouva parmi ses invités un chef d’escadrons qui avait eu peu auparavant une affaire malheureuse.

	— Qui vous a invité ? demanda-t-il brusquement.

	— C’est le général Romœuf.

	— Mon chef d’état-major aurait dû se rappeler que je n’admets jamais de cons à ma table !

	Il est certain qu’il se signala par sa poigne et sa sévérité dans le maniement des hommes. A ses yeux, l’amitié et les liens de famille ne donnaient lieu à aucun passe-droit. Mais n’était-ce pas dans l’intérêt même des intéressés qu’il agissait de la sorte ?

	Toutes ces contradictions violentes rendent plus difficile mais combien intéressante l’approche du personnage. Le tempérament de Davout est d’autant plus ardu à comprendre que ses camarades ont exprimé à son sujet des opinions tranchées, divergentes et s’y sont cramponnés. Thiébaut rapporte que pour accepter de servir sous ses ordres il fallait « avoir tué père et mère ». Mais, dans le même temps, Trobriant, un de ses adjoints, faisait des pieds et des mains pour se voir réaffecter à son état-major.

	Il était capable de susciter des dévouements. Pendant la retraite de Russie, le lieutenant polonais Zielonki le découvrit grelottant de fièvre, avec la figure à moitié gelée. Il se dépêcha de le faire placer dans son traîneau et le couvrit de sa pelisse, lui sauvant sans doute ainsi la vie.

	Napoléon lui-même, parlant de lui, est passé de l’admiration au mépris sans justifier, d’ailleurs, son revirement. Il est toutefois trois qualités sur lesquelles l’unanimité s’est faite : ses dons de tacticien, car il fut sans aucun doute le plus grand du Premier Empire ; jamais il ne fut vaincu sur le terrain, quelle qu’ait pu être la disproportion des forces en sa défaveur.

	Son intégrité apparaît comme tout à fait exceptionnelle à une époque où le moindre chef se révélait à l’occasion un pillard convaincu. Certains allèrent même si loin dans leurs rapines qu’ils s’attirèrent les foudres de Napoléon qui pourtant avait l’esprit large. Sur ce point, l’honnête Davout représenta un modèle pour l’Empereur.

	Lorsque, après sa victoire d’Auerstaedt Napoléon tint à lui prouver son contentement, il décida que le troisième corps d’armée, celui de Davout, entrerait le premier à Berlin. Il se doutait du cadeau qui l’attendait. En effet, s’étant portée au-devant du maréchal, la municipalité lui offrit un présent d’un million de thalers. Loin d’accepter, Davout se contenta de remarquer :

	— Je suis bien aise d’apprendre que vous pouvez disposer d’une somme aussi considérable. J’en instruirai l’Empereur.

	Après quoi, il ordonna de la verser au trésor de l’armée. Cette attitude est d’autant plus méritoire qu’elle est en opposition avec celle des autres maréchaux et que Davout, pendant tout l’Empire, eut à faire face à d’inextricables problèmes financiers.

	Enfin, dans une armée où la bravoure était monnaie courante, il se fit remarquer par la sienne, mélange subtil de folie et de sang-froid.

	Il s’est d’ailleurs parfaitement dépeint en écrivant à sa femme :

	« J’ai la tête d’un général et le cœur d’un bourgeois ! » Lorsqu’il n’était pas sous les armes, il aimait vivre très simplement dans sa terre de Savigny-sur-Orge, comme un propriétaire. Il se laissait aller à la blague facile. Ainsi, à chaque premier avril, il servait quelques bons poissons à son entourage.

	Se souvenant de ses origines bourguignonnes, il fit venir des plants de vigne qu’il chercha à acclimater dans la terre de Savigny. Le résultat ne fut pas concluant. Mais il s’obstina à faire goûter son vin à tous ses visiteurs jusqu’au jour où le général Sebastiani, de ses intimes, sollicité de donner son avis, déclara :

	« Bon, je ne sais pas ; mais certainement il est gai ! »

	On crut que le maréchal se le tiendrait pour dit, mais il recommença bientôt après.

	Il ne fut pas plus heureux dans ses autres essais en agriculture. Passionné par l’étude des abeilles, il tenta, en vain, d’implanter des ruches à Savigny. Les capricieux hyménoptères ne s’y plurent jamais.

	Au physique, ce Bourguignon était un colosse. Il mesurait presque 1,80 mètre et avait une carrure proportionnée à sa taille. Mais ce n’était pas vraiment ce que l’on appelle un bel homme. Son teint toujours pâle, malgré la rudesse des campagnes, lui donnait un aspect presque maladif quoiqu’il se montrât, en fait, une force de la nature. Une calvitie précoce conférait une apparence un peu bizarre à sa face trop ronde dont les traits immobiles ne permettaient pas de saisir les pensées. En plus, il était très myope. Mais alors que des camarades affligés du même handicap faisaient de leur mieux pour le camoufler, Davout arborait des lunettes à monture d’or et les portait sur le nez ou les relevait sur le front sans aucun complexe.

	Comme beaucoup de généraux trop souvent et trop longtemps absents de chez eux, Davout eut, quoiqu’il adorât sa femme avec qui il se montra souvent timide, des aventures amoureuses à travers l’Europe. Les épouses devaient faire preuve d’une certaine largeur d’esprit. Mais on ne peut pas vraiment soutenir que le maréchal fut un homme à femmes.

	Il était passionné par son métier et son véritable intérêt était dévolu à ses soldats, pris individuellement ou en bloc. S’il se montra aussi sévère, parfois il savait pardonner à propos. C’était parce qu’il connaissait le prix de la discipline et du respect des consignes au combat, ce que ses subordonnés ne comprenaient pas toujours.

	Napoléon apprécia sa fidélité, son sens de la mesure et du possible. Il savait qu’il pouvait compter sur lui.

	C’est peut-être la raison pour laquelle le maréchal, qui n’avait rien d’un courtisan obséquieux, put se permettre de donner son opinion et de servir quelques vérités à l’Empereur qui les apprécia plus ou moins. Entre les deux hommes, il y eut comme un accord mutuel d’intérêt. Davout servit par devoir et Napoléon, jugeant ses talents d’organisateur et de tacticien, l’employa avec discernement. Mais aucun sentiment d’amitié ou d’affection ne scella leurs rapports. De plus, Davout venait de l’armée du Rhin. Il avait donc servi sous Moreau, même s’il s’était brouillé avec lui. Il n’y avait pas là de quoi attirer la sympathie de Bonaparte.

	Dans une période qui vit des carrières foudroyantes, on ne peut pas dire que Davout eut vin avancement des plus rapides. Ses origines aristocratiques lui nuisirent Sous-lieutenant en 1789, il ne fut promu général de division que onze ans plus tard. C’était honorable, mais certainement pas brillant.

	Tel se présente ce maréchal. Tolstoï dans La Guerre et la Paix qui, du reste, abonde en erreurs historiques, l’a comparé au ministre d’Alexandre Ier, le général Aratchkeiv, qui ne passe pas pour un modèle de tendresse. Evidemment, il n’a pas pu apprécier toutes les facettes de ce caractère.

	En définitive, chez Davout les éléments positifs l’emportent sur les négatifs. Mais l’homme ne savait pas se mettre en valeur et s’en souciait fort peu. C’est ce qui permet d’expliquer le personnage et rend son étude d’autant plus passionnante.

	



	



	 

	Chapitre I
UNE FAMILLE DE SOLDATS
(1093-1788)

	De bonne et très ancienne noblesse, la famille d’Avout était originaire du village d’Avou à une vingtaine de kilomètres au nord de Dijon. Depuis 1283, l’orthographe de cette localité a varié : d’Avo, Avoud, Avoult à Avot. C’est encore ainsi, aujourd’hui, que s’écrit cette modeste bourgade de la vallée de la Tille.

	On cite déjà deux d’Avout qui se croisèrent en 1093 et furent tués en Terre sainte. C’étaient à cette époque de puissants seigneurs, barons de Noyers, et un peu plus tard comtes de Joigny, que les nombreuses guerres qu’ils firent finirent par ruiner. Pendant la guerre de Cent Ans, ces chevaliers, féaux du duc de Bourgogne, guerroyèrent sous Jean sans Peur. L’un d’entre eux lui servit même de porte-étendard.

	Puis, à partir du moment où Louis XI réunit la Bourgogne à la France, ils combattirent, sans arrière-pensées, pour le roi. Cette famille donna à ses suzerains des militaires de manière permanente depuis le XIIIe siècle. Les hommes servaient par tradition. Mais également pour conserver aux aînés l’intégralité du domaine patrimonial, les cadets partaient à l’armée car la vocation ecclésiastique ne semble pas avoir existé dans la famille. Ce fut durant cette longue période que se forgea le dicton :

	« Quand naît un d’Avot, une espée sort du fourro », qui en dit long sur les prédispositions de la maison.

	A la fin du XVIIe siècle, elle se scinda en deux branches ; l’aînée se fit appeler « d’Avout des Vignes », du nom de sa principale propriété et la cadette, « d’Avout d’Annoux », dont descendit le futur maréchal.

	Ces militaires de carrière n’atteignirent pas des grades très élevés. Leurs moyens ne leur permettaient pas d’acheter un régiment comme c’était la tradition, et comme ils ne fréquentaient pas la cour, les promotions de faveur leur étaient interdites. Ils faisaient partie de ces cadres subalternes indispensables qui se recrutaient précisément dans la noblesse de province.

	Le grand-père du maréchal, déjà prénommé Nicolas (1686-1742), débuta dans l’infanterie puis opta pour la cavalerie, arme pour laquelle les d’Avout éprouvaient une certaine prédilection. Il atteignit le grade de capitaine. Son fils, Jean-François (1739-1779), servit uniquement dans le régiment de « Royal Champagne » qui avait vu passer un certain nombre de d’Avout. Il fut blessé à la bataille de Minden en 1759 pendant la guerre de Sept Ans. C’était un bon officier, froid de caractère et semble-t-il d’une intelligence médiocre. Capitaine en 1761, chevalier de Saint-Louis en 1778, il disparut prématurément en 1779.

	En 1768, il avait épousé Françoise Adélaïde Minard de Velars. Phénomène rare pour l’époque, ce fut un mariage d’amour. La famille de la jeune fille marquait quelque réticence à la voir s’unir à un petit officier subalterne sans fortune ni avenir qui avait besoin de sa modeste solde pour vivre. Du reste, les Minard, s’ils pouvaient se vanter d’une noblesse aussi ancienne que celle des d’Avout, n’étaient pas plus riches. Mais chez eux il était admis que la qualité de l’éducation suppléait à l’argent.

	Les relations entre Madame Minard et son gendre, difficiles au départ, ne tardèrent pas à s’améliorer. Lorsqu’elle eut constaté qu’il était bon mari et excellent père, il monta dans son estime. Le jeune couple s’installa simplement dans une maison qui pour être vaste n’en était pas moins une demeure de paysans cossus à Annoux. Ce fut là que naquit l’aîné de leurs quatre enfants, Louis Nicolas, venu au monde en 1770. Il eut pour parrain un oncle, major aux carabiniers, absent lors du baptême et pour marraine sa grand-mère tout aussi absente, représentée... par un domestique !

	Suivirent Julie (1771-1846) qui devait épouser le général de Beaumont, Alexandre (1773-1820) de santé plutôt fragile qui servit sous les ordres de son frère, devint général et baron d’Empire mais se retira assez jeune du service actif, enfin Charles (1776-1854) qui devint soldat lui aussi et atteignit le grade de colonel. Les trois derniers naquirent à Etivey où la famille avait déménagé.

	Aussi bien Annoux qu’Etivey étaient et sont encore de très petites localités, à peine des villages, presque des hameaux. Mais la vie devait s’y dérouler sans problèmes pour un couple aux revenus modestes et soucieux, malgré tout, de pouvoir tenir son rang.

	Jean-François passait son temps entre ses mois de service dans sa garnison et ses congés (presque la moitié de l’année) en famille. Les moyens du jeune couple ne lui permettaient pas de mener grand train. Néanmoins, sa qualité de noble autorisait l’officier à chasser. C’est avec passion qu’il se livrait à ce sport dans lequel il était de première force. Il trouvait là une source de ravitaillement. Pour le reste, hormis de brefs séjours à Avallon chez les Minard, il menait une vie qui était assez proche de celle des gens de la terre.

	Ce fut au cours d’un accident de chasse que la tragédie s’abattit sur la famille. Le 26 décembre 1778, lors d’un affût à tir au sanglier, Jean-François fut blessé par un garde d’un coup de fusil. Transporté à l’hôpital d’Avallon dans un état désespéré – il avait été touché au ventre –, il expira deux mois plus tard, le 3 mars 1779, dans les bras de sa femme qui n’avait pas quitté son chevet.

	Devant assurer seule l’éducation puis l’établissement de ses quatre enfants, Madame d’Avout commença par vendre Etivey dont l’entretien représentait une trop lourde charge et, curieusement, elle acheta à la place, avec l’aide de sa mère, le petit château de Ravières qui, jusqu’à nos jours, est demeuré dans la famille. Il paraît étonnant qu’un château ait été d’un coût moindre qu’une simple maison. Aucune explication ne nous est parvenue à ce sujet. Madame Minard décida de prêter main-forte à sa fille pour élever ses petits-enfants.

	Dans sa prime jeunesse, le jeune Louis Nicolas s’était montré un garçon plutôt gai et tapageur, peu porté à l’étude. Favori de sa grand-mère, celle-ci estima assez tôt nécessaire de lui donner une solide instruction. Dans ce but, elle l’emmena chez elle à Avallon et l’y inscrivit dans une excellente école tenue par une demoiselle Moreau qui préparait ses élèves à entrer au collège des jésuites de la ville. Il y resta plusieurs années.

	Louis Nicolas ne se révéla pas un élève très brillant. Il se montra plutôt rebelle aux règles de la grammaire. Mais, déjà, il semblait avoir des dispositions pour l’état militaire, ce qui, étant donné les antécédents familiaux, n’avait rien d’étonnant. Il déclara un jour, en pleine classe :

	« Quand je serai grand, je couperai la tête des ennemis avec un grand sabre ! »

	Ce qui lui valut cette réplique méprisante de son institutrice :

	« Tu ne seras jamais qu’un soldat. »

	Avec ses camarades, il aimait par-dessus tout jouer à la guerre et s’il distribuait force coups, il en récoltait autant. Mais, en même temps, sous l’influence de sa grand-mère, il passait une partie de ses loisirs à dévorer les ouvrages de la riche bibliothèque de la vieille dame.

	Là encore, ses goûts le portèrent vers des récits militaires car son livre préféré qu’il lut et relut dans le texte (ce qui tendrait à prouver qu’il n’était pas un si mauvais élève) est Y Histoire des Juifs de Flavius Josèphe qui raconte les campagnes d’Orient de l’empereur Vespasien.

	En définitive, il n’entra pas chez les jésuites mais, ce qui convenait beaucoup mieux à son tempérament, fut admis le 31 décembre 1779 pour prendre effet le 1er janvier 1780 à l’école royale militaire d’Auxerre comme cadet gentilhomme. Il n’avait que dix ans. Cet établissement était situé dans les bâtiments du collège fondé par Amyot et dirigé par des bénédictins. A peu près à la même époque, sa sœur fiat acceptée à Saint-Cyr, la célèbre institution fondée par Madame de Maintenon.

	L’école royale militaire présentait l’énorme avantage, pour les élèves de familles modestes, que les études et la pension y étaient payées par le roi. Louis Nicolas y demeura cinq ans. En endossant la tenue de cadet gentilhomme : habit de drap bleu, doublures et parements rouges, boutons blancs, il n’imaginait guère qu’il porterait l’uniforme pratiquement toute sa vie.

	Déjà, il faisait montre de ce caractère difficile et renfermé que beaucoup lui reprocheront. Il eut du mal à s’accoutumer à la discipline sévère qui réglait la vie de l’école. Pourtant, un de ses maîtres, frappé par son intelligence aiguë, décida de l’apprivoiser. Il se nommait Dom Charles-Marie Laporte et remplissait les fonctions de sous-principal. Il prit le jeune d’Avout sous sa protection. Celui-ci ne devait jamais oublier ce qu’il dut à cet excellent moine. Bien des années plus tard, alors que maréchal de France il venait présider le collège électoral de l’Yonne, il fit rouvrir l’école qui avait connu bien des vicissitudes sous la Révolution, fit rechercher son vieux mentor et le fit nommer principal de l’établissement.

	Le jeune d’Avout, encouragé par son maître clairvoyant, travailla dès lors avec acharnement. Il se révéla bon mathématicien mais éprouva quelques difficultés dans les disciplines littéraires. Ses efforts furent récompensés en fin d’année. Il obtint le premier prix de mathématiques et le second d’anglais. Mais il était persuadé ne recevoir aucun témoignage de satisfaction. Aussi, furieux, le jour de la distribution des prix, décida-t-il de se venger. Descendant dans le verger des moines, il entreprit de le saccager méthodiquement Cependant, on le cherchait partout Ce fut Dom Laporte qui finit par le découvrir en pleine action. Ramené par l’oreille dans la grande salle du collège, d’Avout se vit infliger publiquement une punition : les livres qui lui étaient destinés forent solennellement remis aux élèves nommés après lui !

	Cette anecdote montre que Dom Laporte, pour rendre son protégé plus calme et plus modeste, ne voyait pas toujours ses efforts couronnés de succès.

	Mais l’application permanente du jeune homme porta ses fruits. Certes, il ne put jamais maîtriser correctement l’allemand. Même lorsque, plus tard, il séjourna outre-Rhin, il le baragouina toujours. S’il fut choqué au point de se relâcher quelque temps en 1784, lorsqu’il apprit la mort de sa grand-mère bien-aimée, il continua à cavalcader en tête de sa classe et vit en 1785 son travail enfin reconnu.

	D’Avout eut le bonheur de se voir désigné parmi les trois élèves d’Auxerre admis à l’école militaire de Paris. Celle-ci, ancêtre de notre Saint-Cyr, recevait des jeunes gentilshommes pour en faire des officiers. Elle était très recherchée. Y entrer constituait un honneur. Parmi ses étudiants qui devinrent célèbres, il faut citer le jeune Napoléon Bonaparte.

	L’enseignement y durait deux ans. Les disciplines les plus étudiées étaient les mathématiques, la fortification, l’histoire, la géographie et le français. Heureusement pour d’Avout, les langues vivantes n’y tenaient qu’une place secondaire.

	Les conditions de vie étaient rudes, les logements austères et dénués de tout confort. Pour éviter les escapades, les jeunes gens étaient enfermés la nuit. Un seul jour de repos était accordé par semaine et, pendant toute la scolarité, il n’était pas question de vacances. Enfin la nourriture, si elle était abondante, se révélait frugale. D’Avout se plut à l’école. Pendant ces deux années, son besoin de s’attacher à quelqu’un le fit se rapprocher d’un de ses maîtres, l’abbé de Lesguillon, qui en quelque sorte remplaça Dom Laporte. Les qualités de chef du jeune homme commencèrent à émerger aux yeux de ses camarades.

	Le 2 février 1788, Davout reçut son brevet de sous-lieutenant et quitta l’école le 18. Il n’avait que dix-huit ans. Sa promotion fut la dernière. Quelques mois plus tard, sous la pression démagogique, l’établissement ferma ses portes. Il est vrai que la grande majorité de ces jeunes royalistes convaincus étaient prêts à donner leur vie pour défendre le roi Louis XVI. La quasi-totalité d’entre eux émigra dans les années suivantes et rejoignit l’armée des Princes. Louis Nicolas fut du très petit nombre qui ne les imita pas.

	Sur sa demande, il fut affecté au régiment dans lequel, par tradition, servait sa famille : « Royal Champagne ». Après avoir passé son congé de fin d’études à Ravières auprès de sa mère, il rejoignit à Hesdin en Artois son unité qui y tenait garnison.

	



	



	 

	Chapitre II
L’APPEL DES ARMES
(1788-1791)

	Louis Nicolas d’Avout n’était pas totalement tin étranger dans le régiment qu’il avait choisi. Son grand-père et son père y avaient servi avec distinction. Il pouvait compter sur l’appui de son colonel, le comte d’Hargicourt, ami personnel de son père et accessoirement frère de Madame du Barry. Mais il fut remplacé peu après l’arrivée du jeune homme par le marquis de Fournes. Son oncle lieutenant-colonel (major) dans cette unité en était parti deux ans auparavant, non sans y laisser une excellente réputation.

	Aussi, le jeune officier reçut-il le meilleur accueil de la part de ses camarades et de ses supérieurs. Ses notes à l’école militaire parlaient en sa faveur.

	Si « Royal Champagne » était de nouveau rassemblé à Hesdin, il avait été, un certain temps, dispersé le long des côtes de Normandie, affecté à leur surveillance. Le gouvernement entendait ainsi lutter contre la contrebande du sel particulièrement active. Mais l’instruction des hommes s’était ressentie de ce déplacement et l’état de préparation pour entrer en campagne laissait fortement à désirer.

	D’Avout arriva précisément au moment de la reprise en main. Affecté à la première compagnie du premier escadron, il y apprit son métier. Dans le même temps, son sens strict de la discipline, sa manière intelligente de comprendre le règlement et une certaine humanité vis-à-vis des soldats firent merveille. On put bientôt donner son peloton en exemple. D’ailleurs, tout semblait promettre le jeune homme à une belle carrière. Six semaines après sa venue à Hesdin, il eut la surprise de recevoir une lettre des plus élogieuses du ministre de la Guerre qui lui annonçait que, pour le récompenser de ses brillantes études, le roi lui faisait présent d’un cheval provenant de ses écuries. Grâce à lui, d’Avout devint l’officier le mieux monté de toute l’armée française ! Malheureusement, l’animal creva deux mois plus tard.

	Sa situation de fortune obligea d’Avout à mener une vie exemplaire. Il lui était interdit de participer aux nombreuses fêtes et bals organisés par le corps des officiers. Aussi consacrait-il le temps qu’il n’occupait pas à ses hommes à lire et relire des auteurs quelque peu subversifs tels Voltaire, Rousseau ou autres philosophes.

	Son oncle le major n’approuvait guère cette tournure d’esprit qu’il jugeait peu compatible avec l’état militaire. Et puis, comme bien d’autres, d’Avout bouillonnait d’idées, qu’il jeta sur le papier. Il écrivit : Des révolutions des lettres dans le XVe et le XVIe siècle, puis : Remarques sur le gouvernement moderne, ouvrages inédits que sa fille retrouva bien des années après sa mort sous forme de cahiers.

	Un tel comportement n’était pas ignoré de ses supérieurs qui le goûtaient modérément, surtout dans le contexte général de l’année 1789.

	Le corps des officiers, dans son ensemble, était et demeurait royaliste, à « Royal Champagne » comme ailleurs. Pourtant, parmi les subalternes, les idées colportées par la Révolution naissante trouvaient un écho favorable. Ils se déclarèrent pour la nouvelle assemblée autoproclamée « constituante ». L’attitude de la population de Hesdin qui, dans sa large majorité, partageait leur opinion, empêcha le colonel, quelle qu’en ait été son envie, de sévir contre eux. Au demeurant, leur ferveur pour les nouveautés dura peu et, en 1792, la quasi-totalité déserta pour émigrer.

	Une amère surprise attendait Louis Nicolas en cette année 1789. Lors de sa permission à Ravières, après sa sortie d’école, il emmena avec lui un de ses bons camarades, Louis Turreau, jeune avocat au parlement. Or Madame d’Avout, quoique de vingt ans son aînée, en devint très amoureuse. Privée des sages conseils de sa mère, Madame Minard, elle décida de se remarier ! La famille d’Avout apprécia peu ce qu’elle considéra comme une folie et, en bloc, bouda la cérémonie du mariage (31 août 1789). Louis Nicolas, quoiqu’il s’agît de sa mère adorée et d’un de ses bons amis, fit de même. Seuls les Turreau consentirent à se déplacer.

	L’avocat ne tint pas rigueur à l’officier de son attitude. Dans les mois qui suivirent, il le présenta à plusieurs de ses proches qui jouaient un rôle important dans la nouvelle politique. Ils se nommaient Bourbotte, Sallé de Choux et Dubois-Crancé. Dans les années à venir, ceux-ci donnèrent souvent d’utiles conseils à d’Avout. Turreau lui-même surveilla la carrière de son beau-fils qu’il soutint. Elu député à la Convention, ayant voté la mort du roi, il continua à entretenir de bonnes relations avec lui. Cet état de fait perdura tant qu’il vécut, même après qu’il eut divorcé parce qu’il était tombé amoureux d’une autre femme.

	Ce fut en 1790 que, se distinguant de ses camarades, Louis Nicolas adopta une attitude franchement révolutionnaire, ce qui est curieux chez un homme d’ordre et de devoir comme lui. Pour commencer, trouvant que son nom faisait trop aristocratique, il supprima l’apostrophe et l’orthographia « Davout ». En même temps, il se mit à fréquenter les milieux « patriotes », vraisemblablement encouragé par ses amis de l’Yonne. Les patriotes en question n’étaient, au demeurant, que d’honnêtes et paisibles bourgeois de Hesdin. Mais poussant les choses plus loin, Louis Nicolas alla jusqu’à se lier avec deux sous-officiers de son régiment, les adjudants Argod et Point. Puis, il entretint une correspondance assez assidue avec Robespierre et Camille Desmoulins. Cette attitude fleurait un peu la démagogie et fit le plus mauvais effet à « Royal Champagne ».

	D’ailleurs, à Hesdin, la situation devint fort embrouillée. En avril, la garde nationale nouvellement créée, dont les officiers étaient non pas nommés mais élus, proposa de fusionner avec le régiment stationné dans la ville. Si les soldats et les officiers subalternes s’y montrèrent favorables, le reste du corps des chefs et, chose curieuse, la municipalité prirent carrément position contre. Mais les fédérés ne se laissèrent pas impressionner : ils rédigèrent un document et l’envoyèrent à l’assemblée qui l’approuva le 7 mai.

	Davout signa, bien entendu, la pétition. A Hesdin, la situation devint explosive. Le 1er août, les cadres supérieurs du régiment donnèrent un grand dîner en faveur des officiers de la garde nationale. Par mesure de précaution, les subalternes n’y furent pas conviés. A la fin du repas, un garde, connu pour ses opinions ultra-royalistes, fut promu sous-lieutenant malgré l’interdiction formelle du roi.

	Cette mesure provoqua un beau tohu-bohu dans la troupe. Sur rapport du colonel, le ministre de la Guerre, Monsieur de la Tour du Pin, décida, le 21 août, que trente-six cavaliers, dont plusieurs vétérans ayant plus de vingt ans de service, seraient renvoyés sans pension dans leurs foyers.

	Fous de rage, plusieurs officiers manifestèrent leur mécontentement, Davout plus haut et plus fort que les autres. Il alla même jusqu’à écrire au ministre une lettre dans laquelle il laissait éclater son indignation. La réponse ne se fit pas attendre. Dans la nuit du 24 au 25 août, une bande d’argousins força sa porte, l’enleva et le conduisit à la citadelle d’Arras. Heureusement pour lui, les autorités négligèrent de le mettre au secret. Du fond de sa prison, il put alerter ses amis et l’affaire ayant été portée devant l’Assemblée nationale, elle décida le 4 septembre d’envoyer sur place une commission d’enquête dont l’ami de Davout, Sallé de Choux, fit partie.

	Ses travaux durèrent deux mois. Lorsqu’elle les eut achevés, l’Assemblée constituante céda la place à la Législative et ce fut sur son bureau que le rapport fut déposé. Il était entièrement en faveur des manifestants et accablait le colonel.

	Pour sa part, Davout fut libéré au bout de six semaines mais en même temps rayé des cadres de l’armée. A ce moment, le commandant de la citadelle d’Arras, touché par sa jeunesse et la générosité de son geste, organisait son évasion !

	Les amis de Davout, jugeant son élargissement insuffisant, exigèrent sa réintégration et l’obtinrent sans peine. Lorsqu’on lui annonça sa relaxation, Davout refusa de sortir. Il demandait à être jugé ! Comme aucun accusateur ne se présentait et qu’il n’existait aucune preuve contre lui, il consentit à reprendre sa liberté tout en annonçant qu’il allait attaquer son ministre en justice pour abus de pouvoir. Mais, à ce moment, Monsieur de la Tour du Pin n’était plus ministre et même menacé d’être à son tour incarcéré ! Davout dut donc renoncer à sa vengeance.

	Sa situation devint délicate. Il lui était difficile de retourner dans son régiment. Il le comprit et sollicita un congé de longue durée qu’on lui accorda sur-le-champ. Il se retira alors à Ravières chez sa mère, bien persuadé que sa carrière était brisée.

	On est étonné de voir à quel point ses idées ont rapidement évolué. Sans doute, outre le contexte, faut-il l’imputer à ses lectures, mais elles n’expliquent pas tout. Ses amis d’Auxerre jouèrent aussi leur rôle dans cette prise de position. En tous les cas, la leçon porta et Louis Nicolas, à dater de ce jour, évita de se mêler d’affaires qui ne le concernaient pas.

	A Ravières, la vie s’écoulait assez calmement. L’agitation révolutionnaire ne s’y faisait pas sentir. Davout, en dehors de la chasse, put consacrer beaucoup de temps à ses études et ses lectures. A Ancy-le-Franc, qui n’était éloigné que de cinq kilomètres de Ravières, au château, propriété de la famille Louvois, existait une bibliothèque considérable. Le sous-lieutenant y aurait bien emprunté des livres mais, en l’absence de la marquise, l’intendant n’osa pas l’y autoriser. Tout au plus put-il les consulter sur place.

	Il demeurait en contact avec Sallé de Choux et Dubois-Crancé et ne leur cachait pas son désir de reprendre un service actif. Ceux-ci lui prêchèrent la patience. Bientôt (mais quand ?) allait être levée une véritable armée nationale dans laquelle il aurait sa place. Ces messieurs n’étaient pas sans arrière-pensées. Dans ces futures imités, les Auxerrois, farouches montagnards avant la lettre, tenaient à mettre en place des chefs qui seraient à leur dévotion et ils considéraient Davout comme un des plus sûrs.

	Un peu plus tard, Turreau, son beau-père, songea pour lui à une carrière politique. Il envisagea de le faire élire comme lui député à la Convention qui allait commencer à siéger le 21 septembre 1792. Les appuis ne lui manqueraient pas. Mais cette idée répugnait au jeune officier. Avant tout homme d’action, il se voyait mal perdre son temps dans des parlotes sans fin.

	Et puis, un événement tout à fait inattendu survint en ce printemps 1791 : Davout tomba amoureux. La jeune fille se nommait Marie-Nicolle-Adélaïde Seuguenot Ses parents demeuraient aux environs de Dijon, mais elle venait souvent à Ravières rendre visite à une de ses cousines mariée à un cousin de Madame Davout. Le fait qu’elle fut de deux ans son aînée ne troubla pas beaucoup le jeune homme. Avec l’accord des deux familles, l’union fut célébrée le 8 novembre 1791. Etant donné les circonstances présentes et l’attitude des autorités vis-à-vis du clergé, un mariage religieux semblait peu indiqué. Davout s’en félicita par la suite.La vie du couple fut des plus brèves. Repris par l’état militaire, Louis Nicolas la quitta au bout de quelques semaines. Il ne devait la retrouver qu’après plus de deux ans, dans des circonstances dramatiques.

	Cependant, la guerre avec la Prusse et l’Autriche passait d’une éventualité à une probabilité. L’assemblée, qui assistait impuissante à la décomposition de l’armée car les officiers émigraient en masse, décida de procéder à la levée de bataillons de volontaires dans chaque département. Devant ce nouvel état de fait, Davout n’hésita pas. Il s’engagea comme simple soldat, le 15 septembre 1791, et le même jour démissionna de son grade dans l’armée régulière.

	



	



	 

	Chapitre III
DANS LA TOURMENTE RÉVOLUTIONNAIRE
(1791-1797)

	Des années de scolarité dans deux écoles militaires, puis le commandement d’un peloton de cavaliers dans un régiment avaient fait de Davout un soldat qui connaissait bien son métier. Il en savait davantage sur le fonctionnement d’une unité que tout le restant du bataillon. Ces civils ignorants ne tardèrent pas à être frappés par sa supériorité et également par ses opinions ardemment révolutionnaires. Aussi, le 23 septembre, quand eut lieu l’élection des officiers, Davout, sans avoir rien sollicité, se retrouva capitaine de la huitième compagnie du troisième bataillon des volontaires de l’Yonne. Trois jours plus tard, furent désignés de manière identique les officiers supérieurs. Davout fut élu lieutenant-colonel en second du même bataillon. Encore le lieutenant-colonel en premier ne le devançait-il que de six voix ! Ce beau parleur, démagogue, totalement incompétent, se nommait Dubois. Comme Louis Nicolas, il avait raccourci son nom qui s’écrivait en réalité du Bois.

	Davout ne tarda pas à le remplacer.

	Sa tâche était immense. Il devait transformer des civils habitués à mener une vie plus ou moins douillette qu’ils conduisaient à leur guise en une troupe disciplinée à qui il inculquerait l’esprit militaire. Mais, avec sa façon déjà méthodique de travailler, il se mit à l’ouvrage : exercice, marches de plus en plus longues de jour comme de nuit, séances de tir, instruction morale et civique ; il ne leur épargna rien. Son mérite était d’autant plus grand qu’il manquait de cadres instruits pour l’épauler. Certes, son frère Alexandre, élu lieutenant quand lui-même l’avait été capitaine, avait été nommé à sa place lorsqu’il était devenu lieutenant-colonel, mais c’était peu. Bien que les autres officiers du bataillon fissent preuve de beaucoup de bonne volonté, ce n’était pas toujours suffisant.

	A ce moment, le troisième bataillon était cantonné à joigny qui n’est distant que d’un peu plus de quatre-vingts kilomètres de Ravières. Estimant qu’il devait donner l’exemple, Davout ne s’accorda pas un seul jour de permission pour rejoindre sa femme.

	La rigueur avec laquelle il dressait son bataillon n’était pas du goût de tous. Les hommes voyaient leurs camarades traîner dans les cabarets qu’ils remplissaient du bruit de leurs exploits imaginaires alors qu’eux-mêmes n’avaient droit à aucun répit. Ils se révoltèrent contre un régime jugé trop rigoureux et demandèrent à être traités comme les volontaires des autres bataillons. Peu décidé à céder, Davout commença par leur expliquer qu’il agissait pour leur bien. Puis, lorsqu’il les eut convaincus et calmés, il fit empoigner les meneurs.

	Il apparut bientôt que l’entraînement forcé auquel il soumettait son bataillon était fructueux. Le 30 avril 1792, la France déclara la guerre à l’Autriche et à la Prusse.

	A la fin de l’année 1791, le troisième bataillon fit mouvement, quoiqu’on fût en plein cœur de l’hiver, pour gagner l’armée du Nord à laquelle il était affecté. Il s’arrêta à Dormans où il attendit de nouveaux ordres. Vint à passer par la ville Monseigneur de Castellane, ancien évêque de Mende, qui, refusant de prêter serment à la Constitution, cherchait à fuir à l’étranger. Reconnu, il allait être écharpé par la populace lorsque l’intervention de Davout à la tête d’un détachement empêcha le massacre. Il déclara aux forcenés que l’évêque et ses complices allaient être jugés et, pour leur sauver la vie, les enferma à la prison municipale. Le lendemain, il les expédia à Orléans (on ne sait pourquoi il choisit cette ville). Ils n’y arrivèrent jamais car, avec ou sans la complicité de Davout, ils réussirent à gagner Lyon et, de là, la Suisse.

	La conduite de Davout donne ici matière à réfléchir. Professant des idées républicaines ardentes, il n’aurait pas dû s’interposer entre l’évêque et les émeutiers, laissant ceux-ci « exercer la justice du peuple ». Mais son sens de l’ordre, de l’équité, primait, semble-t-il, toute autre considération. Il ne pouvait supporter d’assister en spectateur à un excès de démagogie lorsqu’il était à même de s’interposer. Ses idées, aussi avancées qu’elles fussent, avaient des limites qu’il savait déterminer.

	Le troisième bataillon resta à Dormans jusqu’au 21 avril 1792, date à laquelle Davout reçut l’ordre de faire mouvement sur Verdun pour rejoindre l’armée commandée par La Fayette. Mais, bientôt, un contrordre l’expédia à Sedan. En juillet, il alla avec ses hommes renforcer la garnison du camp retranché de Maulde forte déjà de quinze bataillons. A Maulde, ceux-ci apprirent la prise des Tuileries et la chute de la royauté. Davout ne s’en réjouit que modérément 
Ce fût là que le bataillon reçut le baptême du feu. Il se comporta très correctement même s’il ne s’agissait que d’escarmouches d’avant-postes, destinées à aguerrir les hommes. Mais ce fut tout de même un fait assez remarquable quand bon nombre d’unités de volontaires s’enfuyaient comme des lapins au premier coup de fusil quand ils ne criaient pas « à la trahison » en massacrant leurs officiers.

	En août, les soldats de Davout subirent leurs premières pertes et aussitôt le lieutenant-colonel écrivit aux autorités de l’Yonne pour réclamer des renforts. On lui envoya cinquante hommes, alors qu’il lui en manquait deux cents pour obtenir un effectif complet. Mais, à ce moment, les engagés volontaires se faisaient rares. Ce même mois, le bataillon fut envoyé à Condé.

	Ce fut là qu’ils furent informés de la désertion et de la fuite de La Fayette. Davout en fut horrifié, car il avait toujours considéré son général comme un des plus solides piliers de la Révolution. La désertion d’un soldat était à ses yeux le pire des crimes.

	Dumouriez, qui remplaça La Fayette au commandement de l’armée du Nord, décida de se replier, face à l’invasion, sur l’Argonne, le 28 août. Il laissa le bataillon de Davout, jugé un des plus sûrs, à la frontière nord en s’appuyant sur les remparts de Condé. Ainsi, le jeune colonel dut-il affronter presque seul des forces autrichiennes importantes, alors qu’il manquait de cavalerie pour assurer son éclairage. Sa principale mission consista à couvrir les liaisons entre Condé et Valencienne. Son nouveau chef, le général O’Moran, insista sur la primauté de cette action.

	Le 1er septembre, se déroula un affrontement soutenu. L’ennemi qui, comme l’écrivit Davout, put mettre en ligne un corps de six mille hommes, fut battu à plate couture, laissant quatre cents morts sur le terrain. Mais il ne parla pas de ses propres pertes. Ce fut un beau succès et la preuve que ses méthodes se révélaient efficaces.

	Pendant toute la campagne d’Argonne qui se termina par la victoire de Valmy, le troisième bataillon de l’Yonne demeura à Condé. Mais lorsque l’armée du Nord opérant aux côtés de celle de Dumouriez prit l’offensive et pénétra en Belgique, l’imité de Davout fit elle aussi mouvement. Les Autrichiens se retranchèrent au nord de Condé, autour de l’ermitage de Peruwelz. Il fallut enlever de force leur position et, pendant l’attaque, Davout se distingua personnellement en menant l’assaut (24 octobre 1792).

	L’armée du Nord poursuivit son avance. Le 6 novembre, les Français livrèrent et remportèrent la bataille de Jemmapes, à laquelle le troisième bataillon ne prit pas part. En revanche, il fut employé au siège de Bruxelles puis à celui d’Anvers. De là, il avança jusqu’à Maastricht et Huy. Après quoi, l’armée prit ses quartiers d’hiver. Pendant ce temps, à Paris, le gouvernement révolutionnaire qui ne doutait de rien déclarait la guerre à la Grande-Bretagne, l’Espagne, le Portugal, la Hollande, le Pape et Naples ; en bref, à toute l’Europe, excepté la Scandinavie, la Suisse et la Russie.

	Dumouriez reçut l’ordre de poursuivre son offensive de l’automne précédent en Hollande. Avec des forces insuffisantes, il fut battu à Neerwinden par les Autrichiens de Cobourg. Davout, présent à la bataille, s’y distingua par son courage et l’habile manière dont il faisait utiliser le terrain par ses hommes. Déployée à la gauche du dispositif français, sa troupe couvrit en partie la retraite en repoussant les attaques de la cavalerie autrichienne. Puis il recula jusqu’à Condé.

	La Convention (celle où son beau-père avait songé à faire élire Davout), assemblée qui avait remplacé la Législative en septembre 1792 ayant peu apprécié la défaite de Dumouriez, le convoqua à Paris pour lui demander de se justifier. Ne se faisant aucune illusion sur le sort qui l’attendait s’il se rendait dans la capitale, le général pensa d’abord marcher sur Paris à la tête de son armée. Ayant pu constater que celle-ci ne le suivrait pas, il se mit en rapport avec l’ennemi pour préparer sa désertion. Il eut plusieurs entrevues avec des envoyés du quartier général autrichien.

	Le 4 avril 1793, en se rendant à un rendez-vous avec l’ennemi ou en en revenant – ce point demeure obscur et controversé –, Dumouriez, accompagné de plusieurs de ses subordonnés, se heurta inopinément à Davout et à son troisième bataillon en route depuis Louvain pour Valenciennes. Le général tenta de les débaucher en les invitant à le suivre. Devant le refus énergique de Davout qui leur déclara qu’il les mettait en état d’arrestation, ses interlocuteurs s’enfuirent au galop tandis que le colonel ordonnait de les capturer. Mais les fugitifs étaient déjà loin. Il commanda alors de faire feu sur eux et une volée de balles les accompagna. Ils étaient cependant hors de portée. Davout se lança résolument à leur poursuite. Là, l’affaire devint un peu ridicule. Les fugitifs, arrêtés par un ruisseau, la Seuw, le franchirent d’un saut mais le cheval de Dumouriez s’y refusa. Ce fut en croupe du duc de Chartres, le futur Louis-Philippe, que le général le traversa.

	Un peu plus tard, toujours talonné par Davout, le général dut en toute hâte trouver une barque pour franchir l’Escaut En fin de compte, les fuyards réussirent à échapper à leurs poursuivants. En regagnant ses lignes, Davout ramena le cheval récalcitrant de Dumouriez et son secrétaire. Il fut chaudement félicité et reçut immédiatement le commandement d’une demi-brigade (un régiment) d’infanterie à trois bataillons dont un de troupes régulières. En même temps, il fut promu adjudant-général chef de brigade (colonel).

	Il fut aussitôt engagé dans un violent combat à Saint-Amand. Ses hommes se battirent si vaillamment que son régiment couvrit à lui seul la retraite de l’armée.

	Son comportement le fit remarquer comme un officier dévoué à la République, dans lequel ses chefs pouvaient avoir confiance. Au début de juillet, sur la recommandation de son ami Bourbotte, député à la Convention, Davout fut muté à l’armée de l’Ouest, chargée de mater l’insurrection vendéenne. Le 3 de ce mois, il fut nommé général de brigade.

	* * *

	Davout se rendit à La Rochelle à la tête d’un détachement car la traversée du pays vendéen était rien moins que sûre. Là, il se mit à la disposition du général La Barolière. A la vue de ses états de service et découvrant qu’il était cavalier de formation, son nouveau chef lui confia le commandement de ses escadrons. A la vérité, ce corps de cavalerie était fort peu nombreux, en assez mauvais état, et ses chevaux n’étaient pas en meilleure condition.

	Davout n’eut guère le temps de prendre en main ses troupes. Le lendemain de son arrivée, le 18 juillet, les chouans attaquèrent, manquèrent d’enlever Santerre, un des généraux républicains, et mirent les bleus en déroute. Seule une charge inopinée de Davout, avec ses faibles moyens, sauva son camarade. Après quoi, il couvrit « la retraite » des républicains, s’il est permis d’appeler ainsi leur fuite éperdue. Tristement, Davout constata une fois de plus qu’il fallait attribuer le comportement des soldats à l’absence de discipline et au fait que la majorité des officiers ne connaissaient pas leur métier.

	Après la défaite de Vihiers, Davout et ses escadrons furent envoyés à Niort pour escorter jusqu’aux Sables-d’Olonne un renfort destiné au général Tuncq.

	Ce fut à ce moment qu’il fit la connaissance de Marceau avec qui il se lia d’amitié. Elle fut si profonde qu’il songea à lui donner sa sœur en mariage. Pourtant, les deux hommes ne se ressemblaient guère : Marceau était aussi expansif que Davout réservé. Mais cet excellent soldat, ce fin manœuvrier et ce caractère droit, trouva avec son camarade plus d’un terrain d’entente.

	Les chefs de Davout estimaient avec quelque raison que ses escadrons constituaient la seule unité sur laquelle, pour l’heure, ils pouvaient compter.

	Certains de ses amis continuaient à s’agiter en sa faveur car, en arrivant au quartier général de Tuncq, il trouva une dépêche lui annonçant sa promotion de général de division. Il y avait à peine plus d’un mois qu’il était brigadier ! Mais, en ces temps d’incertitude, les avancements éclairs n’étaient pas rares. La même missive lui apprenait qu’il devait, toutes affaires cessantes, quitter la Vendée pour aller prendre le commandement du camp retranché de la Madeleine, sous Lille.

	Il partit donc pour Paris et se présenta au ministère de la Guerre. Là, il étonna fort ses interlocuteurs en refusant en bloc et le grade et le poste. Son attitude était à la fois dangereuse et prudente : dangereuse parce que ne pas accepter des fonctions était très mal vu et pouvait faire traduire l’intéressé devant le tribunal révolutionnaire, prudente dans la mesure où il jugeait ne pas avoir les capacités requises. La moindre erreur dans le commandement était susceptible d’envoyer tout autant le coupable devant le même tribunal.

	Du reste, au ministère, il apprit, en traînant dans les bureaux, qu’il y avait en préparation un décret qui exclurait de l’armée les « ci-devant nobles ». Aussi, prenant les devants, il démissionna le 29 août 1793. Dans une lettre à son ami Bourbotte étonné, il expliqua : «J’ai été noble ! » Admirons la nuance ; il s’estimait visé mais ne reniait pas ses idées. Il ne se considérait plus comme faisant partie de la noblesse. Il visait celle qui par tous les moyens combattait la Révolution. Il est également probable qu’en agissant de la sorte, il suivit les conseils de son autre ami, le général Pille, qui était à ce moment employé au ministère. L’année précédente, Davout lui avait rendu un grand service en le tirant des mains des Autrichiens. Pille se méfiait des différentes factions de l’assemblée, aussi bien Hébertistes que Robespierristes à ce moment enragés contre tous ceux qui pouvaient passer pour contre-révolutionnaires. Voir Davout retourner quelque temps dans ses foyers lui parut une sage solution, et il ne put que l’y encourager.

	Le jeune général démissionnaire n’avait pas encore quitté Paris que le gouvernement promulguait un décret interdisant à tout noble de résider ou de voyager à vingt lieues de la capitale, des armées ou de la frontière ! Une fois de plus, Davout fit appel à l’ami Pille qui lui procura un laissez-passer pour rentrer chez sa mère. Là, il dut affronter d’autres problèmes. En quittant Paris, il avait escompté mener à Ravières une vie calme et studieuse au sein de sa famille. Il tomba en plein drame ou, plus exactement, en plein vaudeville.

	Complètement accaparé par son métier militaire, Louis Nicolas avait totalement négligé sa femme. Lui, qui par la suite devait se révéler un redoutable épistolier, ne semble pas lui avoir écrit beaucoup pendant sa longue absence. Il est vrai qu’en ces temps troublés, il n’était pas tellement recommandé de prendre la plume pour écrire des fadaises. Toujours est-il qu’en arrivant chez sa mère, il apprit son infortune : sa femme s’était consolée de sa solitude dans les bras d’un autre et peut-être de plusieurs autres. L’influence de sa mère joua-t-elle un rôle ? Toujours est-il que la réaction de Davout fut brutale et immédiate. Il demanda le divorce. Les pleurs de la belle ne réussirent pas à l’attendrir. En revanche, il reçut des menaces de mort de plusieurs membres de sa belle-famille qui n’étaient pas sans influence dans la municipalité de Ravières.

	A une époque où la procédure de divorce était rapide, celle des Davout traîna quelques mois. Le jugement ne fut rendu que le 4 janvier 1794. La municipalité de Ravières tout acquise aux Seuguenot adopta une curieuse attitude. Elle refusa de transcrire le divorce sur les nouveaux registres d’état civil et persista à considérer Davout comme marié à son ex-femme. Il n’était pas dans une position à faire du remue-ménage, et comme il n’entrait pas dans ses intentions de convoler une nouvelle fois, il accepta momentanément la situation. Il s’en plaignit toutefois à ses amis d’Auxerre et leur écrivit que « la cause (de ses ennuis) est le fanatisme qui règne dans la commune ». L’imbroglio se dénoua l’année suivante lorsque Nicolle-Adélaïde ex-Davout mourut à Ravières le 3 août 1795 dans des circonstances mal connues.

	Avec l’affaire de son divorce, le jeune général n’était pas au bout de ses ennuis. Le 25 mars 1794, un membre du Conseil municipal, escorté de deux gendarmes et muni d’un mandat d’arrêt contre Madame Davout mère, se présenta au château de Ravières. Celle-ci était soupçonnée d’entretenir une correspondance clandestine avec des émigrés. Elle protesta de son innocence mais ses visiteurs se montrèrent inflexibles. Après une perquisition infructueuse, ils décidèrent de l’emmener à Auxerre où elle serait traduite devant un tribunal, ce qui laissait peu de doutes sur le sort qui l’attendait. Arguant de l’âge de sa mère et du fait que c’était une femme, Davout demanda à l’accompagner ; la faveur lui fut accordée. Mais, en cours de route, les cheveux du jeune officier se dressèrent sur sa tête lorsque sa mère lui confia que la correspondance secrète existait bien !

	Lorsqu’ils avaient émigré, ses amis La Rochefoucauld lui avaient confié un certain nombre d’objets de valeur qu’elle avait cachés un peu partout. Puis, elle avait maintenu des rapports épistolaires avec eux et toutes les lettres qu’elle avait reçues étaient cachées dans le double fond de son secrétaire. Même si leur contenu était des plus anodins, il y avait largement de quoi l’envoyer à la guillotine.

	Comprenant que le secret de la vieille dame ne résisterait pas à une seconde perquisition, Davout utilisa leur arrêt à Tonnerre pour passer la nuit et mit sur pied un plan hardi. Profitant de ce qu’on le laissait libre de ses mouvements, il invita à dîner les gardes de l’escorte et les saoula. Lorsqu’il les vit ivres morts, il sauta à cheval, galopa jusqu’à Ravières, fouilla le secrétaire, trouva les pièces à conviction, les détruisit et revint avant le jour.

	A Auxerre, la mère et le fils furent incarcérés au couvent des Bernardins. Leur ami Louis Forestier avertit Louis Nicolas qu’il avait agi ainsi pour mieux assurer leur protection et qu’au demeurant, Madame Davout ne risquait rien.

	Ils séjournèrent tout de même trois mois en prison. Ce ne fut que le 13 mai que le tribunal criminel d’Auxerre prononça un non-lieu. Le 18, ils étaient de retour à Ravières. La terreur allait encore durer en France deux mois.

	Cependant, Davout était impatient de reprendre du service. En août 1794, à sa demande, Turreau, qui avait pourtant rompu avec Madame Davout, effectua une démarche auprès de Carnot, en charge des questions militaires au Comité de salut public, pour obtenir la réintégration de son ami. Carnot promit mais ne fit rien. Turreau s’adressa alors au général Pille et, le 21 septembre, le général Davout reçut son affectation à l’armée des côtes de l’Ouest. Mais il ne voulait pas resservir en Vendée. Faisant remarquer qu’il était cavalier et qu’à l’Ouest la cavalerie était de peu d’emploi (ce qui était loin d’être exact), il écrivit au bon Pille son souhait d’être envoyé à l’armée de la Moselle.

	Par chance, à ce moment-là, Carnot, toujours opposé au réemploi de Davout sans raison bien valable, était absent. Son remplaçant, Dubois-Crancé, ami de Louis Nicolas, ne fit aucune difficulté pour répondre à son vœu et, le 17 octobre, Davout reçut son ordre de route.

	Les tribulations qu’il vécut pendant son séjour à Ravières avaient fortement influencé son état d’esprit. Son amour de la République et son admiration pour les idées nouvelles avaient reçu un coup sévère. Les excès de la populace, souvent encouragée en sous-main par les autorités locales, l’avaient profondément dégoûté. Même débarrassée de ses extrémistes, la Convention ne représentait plus pour lui le gouvernement idéal. Il n’était peut-être pas encore prêt à se rallier au gouvernement d’ordre, même dictatorial, qu’imposerait Bonaparte mais il était sur le chemin. D’ailleurs, il était, pour le moment, décidé à abandonner toute activité politique et à se consacrer à son métier de soldat.

	* * *

	L’armée de la Moselle était alors commandée par René Moreaux (qu’il ne faut pas confondre avec Jean Victor Moreau, le futur vainqueur de Hohenlinden). Celui-ci devait, du reste, être emporté par une maladie au début de 1795. Davout fut affecté à la division Debrun dont le commandant était surtout un guerrier qui avait besoin à ses côtés d’» un vrai militaire ».

	La situation avait beaucoup évolué depuis que Davout avait quitté l’armée du Nord. Les Français étaient passés partout à l’offensive. L’armée de la Moselle participait à cette avancée générale et marchait sur Trêves. Mais Moreaux avait laissé derrière lui la division Debrun pour assiéger Luxembourg qu’occupait une forte garnison autrichienne. Ayant reçu le commandement d’une brigade, Davout tint à se distinguer. Comme son chef déclarait devant lui que la destruction du dernier moulin dont disposait la place hâterait sa capitulation, il proposa de tenter l’opération et la réussit le 4 mars 1795. Quelques jours plus tard, la garnison ayant tenté une sortie, sa brigade supporta vaillamment le choc. Davout fut félicité pour la manière dont ses hommes avaient résisté.

	Après ce succès, sa brigade, rattachée à la division Ambert, suivit cette dernière qui fit mouvement pour participer au siège de Mayence. Ainsi Davout ne put assister à la capitulation de Luxembourg (7 juin). Le général Ambert demanda et obtint pour lui sa promotion comme divisionnaire. Davout, une fois encore, la refusa en arguant de son inexpérience.

	Le général Ambert, qui avait apprécié l’esprit d’initiative de son subalterne, lui laissa un peu la bride sur le cou. Davout, au lieu de demeurer devant Mayence dans de fastidieuses opérations de siège, put alors mener de petites actions offensives contre les forces autrichiennes. Quelques semaines plus tôt, il envisageait une fin proche du conflit. A présent, il devenait de jour en jour davantage pessimiste et commençait à penser que la campagne se prolongerait pendant l’hiver. Il n’avait pas tort.

	A la fin de l’été 1795, sa brigade fut d’abord affectée au siège de Mannheim qui capitula le 20 septembre. Ensuite, elle prit part à l’action de Pichegru contre Heidelberg qui s’acheva en désastre. Puis, elle passa sous les ordres de deux généraux avec qui Davout s’entendit admirablement. Ceux-ci louèrent ses qualités et devinrent ses amis.

	Le premier, aussi bon gentilhomme, se nommait des Aix de Veygoux et avait également trouvé bon de raccourcir son nom et de se faire appeler Desaix. Le second, d’origine bourgeoise, fut un des rares que, par la suite, Davout tutoya. C’était Oudinot. Ce dernier eut à faire face à une offensive autrichienne menée par l’énergique maréchal Wurmser. Attaqué devant Mannheim, Oudinot fut blessé et fait prisonnier. Une fois de plus, ce fut Davout qui couvrit la retraite de l’armée. Elle s’enferma dans Mannheim (18 octobre).

	Rien n’était prévu pour y subir un siège. La place manquait de tout : vivres, munitions, équipements. Pourtant, les Français réussirent à tenir un mois avant de capituler le 21 novembre. Plusieurs généraux, dont Desaix et Davout, soutinrent que leur général en chef Montaigu avait manqué d’énergie et dans leurs rapports, l’accusèrent d’amateurisme.

	Pour la première et seule fois de sa vie Davout se retrouva prisonnier. Mais il jouit d’une chance extraordinaire. Le feld-maréchal Wurmser avait jadis servi dans l’armée française avant la Révolution et il s’était lié d’amitié avec le major Davout, oncle de Louis Nicolas. Frappé par la similitude des patronymes, il le questionna et apprit leurs liens de parenté. Il offrit alors de le libérer sur parole à la condition qu’il s’engageât sur l’honneur à ne pas servir contre les Autrichiens tant qu’un échange de prisonniers n’aurait pas été réalisé. Davout accepta. Et, alors que ses camarades prenaient le chemin de la Bohême ou d’ailleurs, il rentra à Ravières.

	Sa mère ne l’attendait pas mais son accueil n’en fut pas moins chaleureux. Là, ayant obtenu de la marquise de Louvois l’autorisation de piocher dans sa bibliothèque, il se plongea dans l’étude de Polybe, du chevalier de Folard et du comte de Guibert, auteurs de traités de tactique très en vogue à l’époque. Il est même probable qu’il lut Mes rêveries du maréchal de Saxe1. Son nouveau séjour dura six mois, de la fin novembre 1795 à mai 1796. Profitant de ses loisirs forcés, il invita son ami Marceau « à une partie de vendanges », ce qui pouvait paraître curieux, étant donné la saison. En réalité, il souhaitait le présenter à sa sœur, estimant que Marceau était tout à fait l’époux qui conviendrait. Hélas, ce dernier ne put se libérer et la rencontre dut être reportée. Elle n’eut jamais lieu, car Marceau fut tué au feu en septembre 1796.

	Très peu de temps avant l’arrivée de Davout à Ravières, la Convention mit fin à ses travaux et fut remplacée par une nouvelle forme de gouvernement : le Directoire (27 octobre 1795). Celui-ci n’allait pas tarder à apparaître aux yeux de l’opinion comme faible et corrompu.

	Enfin libéré de sa promesse par un échange de prisonniers, Davout rejoignit l’armée de Rhin et Moselle au début de juin 1796. A présent, elle était commandée par le grand Moreau. Comme il tenait à entretenir des rapports personnels avec tous ses principaux subordonnés, il se fit présenter Davout bien qu’il fut simple brigadier.

	Leur premier contact fut bon. Moreau apprécia les connaissances de ce Bourguignon un peu taciturne. Au cours de la campagne qui s’ouvrit, Davout trouva plusieurs occasions de se distinguer, en particulier à Haslach le 14 juillet. Mais il était trop en sous-ordre pour que cela tirât à conséquence. D’ailleurs, il ne pouvait plus compter que sur lui-même pour assurer son avancement. Ses deux amis qui l’avaient activement poussé, Bourbotte et Maure, compromis dans la tentative de coup d’Etat jacobine du 1er prairial (20 mars 1795), n’avaient plus aucune influence.

	Davout participa à toute la campagne de 1796 qui se termina par la célèbre retraite du val d’enfer. Il commandait une brigade de cavalerie sous les ordres du général Férino. Mais il gardait un rapport étroit avec son ami Desaix qui commandait le centre du dispositif français. D’ailleurs, une fois de plus, il ne put s’empêcher de polémiquer. La mésentente n’avait pas été longue à s’installer entre lui et son général en chef. Davout lui reprochait de ne pas assez le couvrir d’éloges dans ses rapports au Directoire. A l’armée de Rhin et Moselle, dénommée à présent armée du Rhin, les généraux se divisaient en deux groupes : le premier, la majorité d’entre eux, admirateurs inconditionnels de Moreau, comptait dans ses rangs Lecourbe, Lahorie, Régnier, Decaen,

	Sainte-Suzanne, Dessolles, Grouchy et quelques autres. Le second se réduisait à Desaix, Gouvion-Saint-Cyr et Davout. Tout en prenant beaucoup de circonlocutions, ils détestaient Moreau. Desaix alla jusqu’à écrire qu’il était dégoûté de servir sous ses ordres ! Tous trois n’attendaient qu’une occasion pour demander leur mutation.

	Après la retraite de Moreau, l’armée du Rhin n’occupait plus sur la rive droite que la ville de Kehl. L’archiduc Charles, commandant en chef de l’armée autrichienne, décida de s’en emparer à tout prix et Moreau mit autant d’obstination à défendre cette tête de pont. En dehors de toute considération d’amour-propre, la défense de Kehl jouait un rôle sur le plan stratégique. Elle permettait de masquer l’offensive que préparait Moreau pour le printemps 1797.

	Desaix, chargé de défendre la place, emmena son ami Davout avec lui et lui confia le commandement de trois régiments. Les forces en présence s’équilibraient à peu près tout en donnant un léger avantage aux Autrichiens : cinquante-cinq bataillons, 158 pièces et 15 mortiers contre quarante bataillons et 150 pièces. La ville ne pouvait être prise que de vive force car les assiégeants avaient été incapables de couper les communications avec la rive gauche du fleuve aux mains des Français.

	Dès son arrivée, Davout préconisa une rotation rapide des imités : deux jours de rempart contre quatre de repos. En même temps, il recommanda de nombreuses sorties pour retarder d’autant les travaux d’investissement autour de la place. A titre personnel, il perfectionna ses connaissances en artillerie. Ses conseils se révélèrent judicieux. Grâce à sa rotation, les pertes et les fatigues du corps assiégé étaient très faibles. Moreau eut la satisfaction de ne pas se voir demander de renforts. Il avait escompté que Kehl tiendrait au moins trente jours. Or ce ne fut qu’au bout de cinquante jours, alors que les Autrichiens se préparaient à donner l’assaut définitif, que la garnison hissa le drapeau blanc.

	Réaffecté après cette parenthèse au corps Ferrino, Davout, qui n’avait pas pris de tout l’hiver un jour de repos, participa activement à la traversée du Rhin à Diersheim les 19 et 20 avril 1797, lorsque Moreau lança sa nouvelle offensive. Elle fut stoppée trois jours plus tard à l’annonce de l’armistice général signé par Bonaparte à Leoben. Mais juste avant la suspension d’armes était survenu un très curieux incident.

	Lancé en pointe par Ferrino à la tête de ses escadrons à la poursuite des Autrichiens en retraite, Davout s’empara des fourgons de bagages du général Klinglin le 21 avril. Cet officier avait servi avant la Révolution dans l’armée française et était à présent chargé de la liaison entre l’état-major de l’archiduc Charles et celui de l’armée émigrée du prince de Condé. Davout commença à examiner les papiers que contenait le principal fourgon. Il y trouva, entre autres, toute une correspondance concernant des rapports secrets entre Pichegru et les émigrés. Certes, les lettres étaient codées mais d’une manière si simpliste que n’importe qui pouvait les déchiffrer. Or Pichegru était un personnage considérable. Ancien chef de plusieurs armées, il donnait à présent dans la politique, présidant une des deux assemblées du Directoire. Comprenant que l’affaire les dépassait, Davout et Ferrino, après s’être concerté, envoyèrent le tout à Desaix en convalescence à Strasbourg à la suite d’une récente blessure. Celui-ci réagit comme eux et expédia les papiers à Moreau qu’il embarrassa cruellement2. En effet, Pichegru était son ami. Moreau traîna pour avertir le Directoire, ce qui lui valut d’être relevé de son commandement par Barras, un des directeurs.

	Ce qu’ignoraient tous ces généraux et dont nous avons aujourd’hui la quasi-certitude, c’est que les papiers Klinglin étaient des faux. Ils avaient été établis par la police secrète sur ordre de Barras dans le but de compromettre et de perdre Pichegru en qui le directeur voyait un rival potentiel.

	Puis les argousins se seraient arrangés pour les faire découvrir à point nommé par une imité française.

	Moreau en voulut-il à Davout d’avoir mis la main sur le fourgon de Klinglin alors que le hasard seul avait fait les choses ? Il semble en tout cas que, dès ce moment, il se défia également de Desaix. Lorsqu’un peu plus tard, son successeur Augereau vint le remplacer, il lui conseilla de se méfier d’eux.

	Augereau n’avait ni la finesse ni la politesse de Moreau. Il agit avec brutalité en affectant sans motif Davout de l’aile droite à l’aile gauche de l’armée. En cette période de prépaix, la mesure n’entraînait guère de conséquences. Elle n’en était pas moins considérée comme une brimade.

	Desaix, qui avait senti tourner le vent, était déjà parti et s’était ostensiblement rapproché de Bonaparte en qui il avait vu ou pressenti un rival de Moreau. Durant l’été 1797, il avait effectué un voyage en Italie pour visiter le terrain des exploits de Bonaparte. A son retour, il eut plusieurs entrevues avec ce dernier qui en tira une impression favorable. A présent que la paix régnait en Europe continentale, le gouvernement français préparait ouvertement une descente en Angleterre et rassemblait une armée à cet effet dont Bonaparte allait recevoir le commandement.

	Il choisit Desaix parmi ses lieutenants. Celui-ci, qui n’oubliait pas son ami, fit affecter Davout dans cette grande unité, le 12 janvier 1798. Mais, en même temps, il le fit venir à Paris et le présenta à Bonaparte. L’entrevue eut lieu le 23 mars 1798 au domicile du vainqueur de l’Italie, rue de la Victoire.

	Nous ne savons pas grand-chose de cette rencontre. Au premier abord, l’impression de Bonaparte ne fut pas des meilleures car, à l’instar de son ami, Davout négligeait un peu sa tenue et Bonaparte aimait les officiers tirés à quatre épingles. Et puis il venait de l’armée du Rhin. Mais son opinion changea lorsqu’il apprit que le nouveau venu sortait comme lui de l’école militaire de Paris. Une conversation avec Bonaparte se limitait souvent à un monologue de celui-ci. Il avait horreur qu’on lui coupât la parole. Le taciturne Davout ouvrit à peine la bouche et monta grandement dans l’estime de son hôte. A la fin de l’entretien, Bonaparte, qui commençait à recruter des généraux pour son expédition d’Egypte, déclara à Desaix qu’il acceptait de prendre Davout avec lui et que, puisqu’il le lui avait présenté, Desaix le garderait au moins au départ sous ses ordres.

	Mais il ne précisa pas quel serait le but de leur expédition. De son côté, Davout sortit assez satisfait de cette prise de contact. Certes, Bonaparte l’avait un peu étonné avec sa passion de discourir interminablement, mais il lui était apparu comme un homme d’ordre et de bon sens. C’était un général connaissant son métier de soldat.

	Davout se cherchait un nouveau patron et celui-là lui parut acceptable.

	



	



	 

	Chapitre IV
L’AMITIÉ DE DESAIX
(1798-1801)

	Si désireux qu’il fut de mettre fin au conflit avec la Grande-Bretagne dans des conditions avantageuses, le Directoire ne tarda pas à constater qu’un débarquement outre-Manche n’était guère réalisable. De la magnifique marine de guerre créée par Louis XVI, il ne restait à peu près rien : des bâtiments vieillis et mal entretenus, des états-majors réduits à néant par suite de l’émigration des officiers, des équipages mal entraînés.

	Il fallait tout de même envisager une action militaire contre le gouvernement de Londres. Ce fut alors que naquit le projet de l’expédition d’Egypte.

	L’idée vint de Talleyrand qui s’inspira d’un rapport du consul Magallon. Il présenta un long mémoire sur la question. Avec un bel optimisme, il écrivit que les forces armées locales peu nombreuses et de faible valeur seraient faciles à vaincre. De fait, l’Egypte n’appartenait à aucune grande puissance. Les liens de vassalité qui l’unissaient au sultan de Constantinople étaient des plus distendus. Le pays était sous la coupe des mameluks, milice plus guerrière que militaire.

	Stratégiquement parlant, cette conquête présentait peu d’intérêt. En soi, l’Egypte n’était rien. Mais elle pouvait servir de base de départ à une opération vers les Indes où le vieil ami de la France, le sultan Tippoo Sahib, était toujours en guerre plus ou moins ouverte avec la Grande-Bretagne. Détruire les établissements anglais aux Indes serait un rude coup porté à l’économie britannique.

	Le projet ne fit pas l’unanimité chez les cinq directeurs. Si trois d’entre eux y découvrirent un bon moyen de se débarrasser d’un général trop populaire à leur gré, les deux autres qui craignaient un nouveau conflit en Europe ne voyaient pas sans inquiétude s’éloigner un excellent chef militaire avec quarante mille hommes d’élite.

	* * *

	Quel rôle serait assigné à Davout dans la conquête de l’Egypte ? Bonaparte tint rapidement sa promesse car moins d’un mois après leur entrevue, il fut affecté à l’état-major de l’armée d’Orient sans commandement particulier. A ce titre, il dut rejoindre Marseille puis Toulon (avril-mai). Son départ fut si précipité qu’il n’eut pas le temps de se procurer de l’argent. Ce ne fut que lors de la prise de Malte que, rencontrant un Français, Jacqueson de Vauginal, il lui emprunta deux mille quatre cents francs. Il le remboursa à son retour d’Egypte et l’ayant à nouveau revu quelques années plus tard dans une position difficile, il lui procura un poste dans l’administration tant était toujours vive sa reconnaissance.

	Davout s’embarqua à Toulon alors que Desaix partait de Civitavecchia, et ils ne se retrouvèrent qu’à Malte le 10 juin. L’île fut aisément conquise. L’escadre française en repartit entre le 18 et le 19 juin. Le 1er juillet, le débarquement en Egypte eut lieu dans des conditions difficiles à l’ouest d’Alexandrie. La ville fut enlevée le lendemain sans résistance soutenue. Davout, toujours attaché au quartier général pendant ces opérations, fut nommé, le 11 juillet, commandant de la cavalerie de la division Desaix, ce qui combla d’aise ses amis. Desaix fut envoyé à l’avant-garde pour couvrir la progression sur Le Caire qui débuta le 4 juillet. Son camarade y participa à ses côtés.

	La chaleur était écrasante et les hommes, peu habitués à un tel climat, avançaient péniblement, surtout que leur habillement de gros drap n’était absolument pas adapté à la température. Davout marchait à pied au milieu de ses cavaliers eux-mêmes démontés. L’armée n’avait pas de chevaux de selle et n’en avait pratiquement pas trouvé à Alexandrie. Les soldats faisaient de leur mieux pour se maintenir dans leurs rangs, car des troupes de cavaliers arabes tourbillonnaient autour des bataillons cherchant les retardataires pour leur trancher la tête ou, mieux, les empaler.

	Le 11 juillet, l’armée atteignit le bourg de Rahmaniya. Ce fut au sud de cette localité, à Shubrakit, qu’eut lieu le premier affrontement avec les mameluks. Les Français en avaient entendu parler comme de formidables adversaires, presque invincibles. Ils s’étaient laissé quelque peu impressionner. La bataille (13 juillet) effaça la crainte qu’ils auraient pu avoir.

	Le général égyptien Mourad-Bey avait sous ses ordres quatre mille cavaliers superbement montés et environ trois mille fantassins. Les quatre divisions françaises se formèrent en carrés avec de l’artillerie aux angles puis attendirent l’attaque. Chaque charge des mameluks fut repoussée par des feux roulants. Après une heure d’insuccès, ils firent donner leur infanterie qui fut mise en déroute.

	Pendant ce temps, sur le fleuve, la flottille française, très inférieure en nombre, infligeait une défaite à celle des Egyptiens. On peut à peine parler d’une bataille ; Davout, spectateur passif, y assista au milieu du carré de la division Desaix. Sept jours plus tard, l’armée française qui avait repris sa marche vers le Sud, se heurta cette fois au gros des forces égyptiennes devant les Pyramides sur le plateau de Gizeh.

	Mourad-Bey avait divisé ses unités en deux colonnes, la plus importante de quarante mille hommes devant arrêter les Français pendant que la seconde les tournerait Mais il ne disposait que de six mille mameluks. Le reste, un ramassis de Turcs, d’Egyptiens et d’Arabes, était qualifié d’infanterie et formait plus une cohue qu’une troupe disciplinée.

	La division Desaix, qui, depuis Alexandrie, avait toujours été à l’avant-garde, fut chargée d’enfoncer le centre du dispositif ennemi. Mourad-Bey tenta de la repousser par des charges de cavalerie qui se brisèrent devant le feu et le rempart des baïonnettes.

	A la fin, conscient de l’inégalité des armes, Mourad-Bey s’enfuit avec ses hommes abandonnant Le Caire aux Français. Au demeurant, bien que vaincue, son armée n’était pas entièrement détruite et descendit dans le Sud en suivant le cours du Nil. La tâche de la poursuivre et de l’anéantir fut donnée à la division Desaix.

	De la bataille des Pyramides, Davout, comme lors du précédent combat, demeura spectateur tout en se promettant de participer à une action à la première occasion. Quoique étant à pied, il commandait toujours la cavalerie de Desaix. Mais il comptait bien trouver au Caire des chevaux pour la remonter.

	Toutefois, en arrivant dans cette ville, il tomba gravement malade : une crise de dysenterie. Le médecin qui le soignait le crut un instant perdu. De toute évidence, Davout ne s’adaptait pas au climat. Il le soigna avec le seul remède à sa disposition, de l’eau de riz. Ce fut efficace. Toutefois, le jeune général demeura indisponible pendant plus de trois mois. Durant son séjour en Egypte, il devait faire plusieurs rechutes qu’il supporta stoïquement, ne s’alitant qu’un minimum de temps et reprenant ses fonctions alors qu’il tenait à peine debout. Il fit l’admiration de beaucoup de ses camarades et en particulier de trois officiers dont nous reparlerons : Friant, Gudin et Morand. Friant allait devenir son beau-frère et Gudin le plus cher de ses amis.

	* * *

	Cependant Bonaparte, soucieux de mettre fin rapidement à la menace que représentaient encore les mameluks, aurait voulu que la division Desaix se lançât à leur poursuite, dès le lendemain de l’occupation du Caire. Il désirait également que cette unité conquît la Haute Egypte. Avec un bel optimisme et un certain manque de réalisme, il voyait l’opération se conclure en quinze jours !

	La division de Desaix était forte de quatre mille trois cents hommes, deux mille sept cent soixante-dix-sept fantassins, six cents cavaliers presque tous démontés, trois cents artilleurs et sapeurs, plus un contingent de six cent vingt-trois marins pour armer la flottille de huit bâtiments qui lui servirait de soutien logistique. L’ensemble ne put s’ébranler que le 25 août lorsque la crue des eaux du Nil permit la navigation de la flottille. Desaix avait également espéré remonter au Caire sa cavalerie mais n’y parvint pas. L’absence de Davout se faisait sentir et son ami le pria de le rejoindre dès qu’il serait sur pied.

	Avec des troupes en nombre insuffisant, Desaix devait à la fois occuper le pays et mettre des garnisons dans les principales localités. En même temps, il avait à affronter un adversaire beaucoup plus nombreux que lui, grâce à des colonnes mobiles.

	Il est vrai que si Mourad-Bey pouvait compter sur l’appui de la population et la connaissance du terrain qui lui permettait de disparaître après avoir frappé, en revanche, la valeur militaire de ses soldats demeurait incertaine. Desaix décida donc de manœuvrer avec le gros de ses forces plutôt que de les éparpiller, mais Mourad-Bey était bien renseigné sur ses mouvements.

	Toutefois, le mameluk finit par accepter la bataille devant la ville de Sediman (7 octobre). Il fut battu et dans cette rencontre perdit son peu d’artillerie. Cette belle victoire ne résolvait en rien le problème de la pacification, car Mourad-Bey s’était retiré dans le Sud, prêt à recommencer la guerre. Desaix continua donc à réclamer des renforts.

	Cependant, Davout se rétablissait peu à peu. Au moment où Desaix battait les mameluks, il sollicitait du général en chef l’autorisation de le rejoindre. Bonaparte le jugea encore trop faible pour affronter la cruauté du désert. Toutefois, il trouva moyen de l’employer au Caire même.

	L’armée française manquait toujours de chevaux. Certes, les mameluks en avaient emmené un grand nombre avec eux mais ils avaient dû en laisser plusieurs centaines. Or ceux-ci avaient mystérieusement disparu. Chargé par Bonaparte de les retrouver, Davout ne fut pas long à mettre la main dessus. Ils avaient été dérobés par les commis d’administration et les civils qui accompagnaient l’expédition. Chacun en avait pris plusieurs pour son usage personnel. Malgré leurs cris et leurs menaces, Davout les réquisitionna. Il y en avait entre sept et huit cents et avec eux Bonaparte fut enfin en mesure de mettre sur pied quelque chose qui ressemblait à une cavalerie. Dans sa rafle, Davout mit la main sur un certain nombre de méhara grâce auxquels Bonaparte put créer son fameux escadron des dromadaires.

	Enfin, quoiqu’il conservât l’essentiel de ses forces mobiles pour l’expédition qu’il préparait vers la Syrie, il forma une brigade de cavalerie d’environ mille chevaux, l’appuya d’une batterie d’artillerie légère, de six canonnières fluviales et envoya le tout à Desaix. Davout, à peu près rétabli, en prit le commandement et se mit en route le 6 décembre. Quatre jours plus tard, il rejoignit son ami qui le confirma dans ses fonctions de commandant de sa cavalerie. Grâce à ce renfort, Desaix fut en état de reprendre l’offensive contre Mourad-Bey.

	La campagne fut longue et difficile. Les mameluks et leurs alliés étaient incapables d’affronter les troupes françaises en bataille rangée mais excellaient dans le harcèlement des petites unités. Vaincus, ils fuyaient dans le désert ; en somme de la guérilla. Ils étaient toujours plus ou moins soutenus par une population que, certes, ils pressuraient, mais avec laquelle ils partageaient une foi qui leur commandait de combattre les infidèles.

	Entre janvier et avril 1799, il n’y eut pas moins de six affrontements auxquels participa Davout. Il étonna grandement les mameluks habitués à se heurter à des carrés d’infanterie ou à des combats à cheval d’homme à homme lorsqu’ils se virent attaqués et sabrés par des escadrons qui manœuvraient en masse. Entre-temps, et à plusieurs reprises, Desaix lui demanda d’effectuer la jonction avec la flottille qui, demeurée en arrière, éprouvait des difficultés à remonter le Nil.

	A la fin d’avril, l’armée française contrôlait le fleuve depuis son delta jusqu’à la première cataracte et Mourad-Bey s’enfuit momentanément jusqu’au Soudan. Mais la Haute Egypte n’était pas réellement pacifiée. Desaix mentait effrontément dans ses rapports en affirmant le contraire et le savait mieux que quiconque. Réduit à des expédients pour se maintenir, il chargea le général Belliard de traverser le désert depuis le Nil jusqu’à la mer Rouge pour s’emparer du port de Kosseir afin de couper la voie par laquelle les mameluks recevaient renforts et matériel.

	Cependant, dans cette guerre sans fin, Desaix confiait à son ami Davout des commandements de plus en plus importants. Celui-ci était tout le temps sur la brèche, même s’il continuait à très mal supporter le climat. Alors que Bonaparte piétinait devant Jaffa, Davout détruisit avec ses faibles forces une petite armée arabo-mameluk commandée par Elphi-Bey (8 mai).

	Ce mois-là, il fut rappelé au Caire et se vit confier une autre brigade de cavalerie pour protéger la retraite de Bonaparte sur l’Egypte. A son ordinaire, il accomplit brillamment sa mission. Il ne semblait pas avoir attiré l’attention de Bonaparte quand il reçut une lettre de félicitations pour son comportement en Haute Egypte.

	Tous les soi-disant bruits qui auraient alors couru sur la vindicte du général en chef qui le poursuivait semblent n’avoir été qu’un tissu de ragots dont le principal propagateur aurait été Bourrienne, secrétaire de Bonaparte. Il en parle surtout dans ses mémoires rédigés vingt-cinq ans plus tard, à une époque où il avait des raisons particulières d’en vouloir à Davout En tous les cas, le 27 juin, Bonaparte le nomma gouverneur des trois provinces de Beni Soueyf, El Minia et El Fayüm, ce qui était un poste extrêmement important puisqu’il permettait de contrôler tout le cours moyen du Nil. Davout y ferait fonction de général de division et c’était un premier pas vers une promotion. Toutefois, victime d’une nouvelle crise de dysenterie, il ne put prendre son poste.

	Il était encore en convalescence au Caire lorsqu’y parvint la nouvelle du débarquement d’une armée turque de dix-huit mille hommes sous Aboukir. Bonaparte rassembla toutes les forces sur lesquelles il put mettre la main. Il réunit ainsi une dizaine de milliers de soldats, puis profitant de l’indécision de l’ennemi, il marcha sur lui sans hésiter. Davout l’avait supplié de l’emmener. En raison de sa faiblesse, le général en chef ne lui avait attribué qu’un rôle un peu secondaire au moment de la bataille où il écrasa les Turcs.

	Davout devait surveiller le camp français. Pour cela, il disposait de trois cents cavaliers et du fameux escadron des dromadaires. Bonaparte pensait qu’il n’aurait pas à intervenir. Or une armée arabe d’environ quatre mille combattants, agissant en coopération avec les Turcs, se jeta sur lui. Bien que réduit à ses faibles forces, Davout les mit en déroute. Il semble qu’il utilisa judicieusement ses méhara, en profitant du fait qu’en raison de l’odeur qu’ils dégageaient, les chevaux refusaient d’avancer là où ils étaient passés.

	A la suite de ce succès, Bonaparte l’autorisa à prendre part à l’assaut contre le village et le fort d’Aboukir. Davout s’empara du village, ce qui permit d’enlever le fort 
Après le glorieux intermède d’Aboukir, Davout put enfin aller occuper son poste de gouverneur des trois provinces.

	Cependant, en août 1799, Bonaparte, accompagné de plusieurs de ses fidèles, quitta précipitamment l’Egypte pour la France, laissant Kléber exercer ses fonctions. Celui-ci était sans illusions. Il considérait froidement qu’à terme l’Egypte était perdue. Il avait peu foi dans les promesses de Bonaparte de revenir bientôt à la tête d’une armée de secours et ne se privait pas pour le traiter en privé de déserteur. Il préconisait donc l’évacuation du pays, d’autant qu’en raison de nombreux malades, ses troupes diminuaient à vue d’œil. D’ailleurs, pour lui, livrer et gagner des batailles sans objectif stratégique n’avait aucun sens. Ce serait gaspiller des vies humaines pour rien.

	La plupart des généraux demeurés sous ses ordres partageaient ses opinions. Mais un petit nombre d’officiers, essentiellement regroupés autour de Desaix, Davout et Menou, clamaient au contraire qu’il fallait demeurer sur place, qu’il avait été déjà démontré que des armées turques pouvaient tenter d’envahir le pays, que les Français étaient assez puissants pour les jeter à la mer et qu’enfin, il fallait croire en les promesses de Bonaparte.

	Kléber, s’estimant encore en position de force, entama des pourparlers avec le commodore Sidney Smith qui commandait la division navale anglaise croisant devant Alexandrie. Les négociations avancèrent assez vite. Commencées le 22 décembre 1799, elles aboutirent à la convention d’El-Arich signée le 24 janvier suivant. Une évacuation progressive du pays par l’armée française, qui se réembarquerait à Alexandrie, fut planifiée entre Kléber, Sidney Smith et le grand vizir turc.

	Que la convention n’ait pas été respectée par les Anglais et ait forcé les Français à reprendre les armes n’entre pas dans le cadre de cette étude. Quand ces événements se produisirent, Davout n’était plus en Egypte.

	Les pourparlers n’étaient pas encore achevés que Davout, relevé de ses fonctions de gouverneur des trois provinces centrales, fut momentanément envoyé dans le delta du Nil, à Damiette. Cependant une armée turque, qui nonobstant toute suspension d’armes descendait de Syrie, continuait à progresser vers Le Caire sans rencontrer d’obstacles. Aussi, de sa propre autorité, Davout fit mouvement vers le carrefour de Belbeiss pour couvrir la route de la capitale. Il stoppa ainsi l’avance de l’ennemi.

	Le 20 janvier 1800, Kléber réunit à la hâte un conseil de guerre. Il comprenait trois généraux de division et six de brigade. Il leur demanda de signer un procès-verbal constatant qu’il fallait traiter avec les adversaires. Davout présent s’exécuta comme ses camarades, mais d’assez mauvaise grâce. Lorsque la réunion fut terminée, Savary, qui était chargé d’apporter le document à Desaix, fut pris à part par Davout : « Dites à Desaix, lui souffla-t-il à mi-voix, ce qui s’est passé. L’on n’a signé que par condescendance pour Kléber, mais si Desaix ne veut pas signer, tous les généraux seront pour lui. » Mais Desaix, rien que moins sûr de la solidarité évoquée par Davout, ne voulut prendre aucune initiative quoiqu’il ait toujours été opposé à l’idée d’évacuation.

	Tant pour le remercier de ses récentes victoires que de sa brillante attitude en Haute Egypte, Kléber annonça à Davout qu’il le promouvait général de division. Faisant encore une fois preuve de son mauvais caractère, Davout, qui était en termes médiocres avec le général en chef, refusa en disant bien haut qu’il ne voulait pas mettre la date de son avancement à une si honteuse époque !

	Après quoi, arguant de sa santé toujours mauvaise, il demanda à rentrer en France le plus rapidement possible. Kléber ne s’y opposa pas. Les Anglais et les Turcs ne firent aucune difficulté pour leur accorder à lui et à son frère Alexandre des passeports et des laissez-passer. Pour plus de sûreté, le commodore Sidney Smith détacha un de ses officiers qui les accompagnerait jusqu’en France.

	Desaix était dans les mêmes dispositions d’esprit que les deux frères. Les trois officiers prirent passage à bord de deux vaisseaux marchands qui naviguèrent de conserve alors qu’ils auraient pu voyager sur le même. Ils quittèrent l’Egypte pour toujours le 3 mars 1800.

	La traversée fut anormalement longue. Les tempêtes d’équinoxe les forcèrent à relâcher à Rhodes puis en Sicile. De là, ils prirent la route des côtes de France mais se virent interceptés par une frégate anglaise. Le commandant déclara qu’à ses yeux un passeport d’un ministre turc était sans valeur et qu’un laissez-passer signé Sidney Smith devait recevoir le visa de l’amiral Keith, commandant de la flotte britannique de la Méditerranée.

	Les protestations de l’officier anglais qui les accompagnait ne furent d’aucun effet. En foi de quoi, leurs bâtiments, décrétés de prise, gagnèrent sous l’escorte de la frégate Leghorn l’Italie où séjournait Lord Keith. Profitant des défaites françaises en Italie, les Anglais avaient réoccupé Livourne. Ce fut dans un hôpital de cette ville que les trois amis furent mis en quarantaine. Le lazaret en question ressemblait davantage à une prison qu’à un lieu de villégiature.

	Cependant, l’amiral anglais demanda des instructions à Londres à leur sujet. Elles ne lui parvinrent que fin avril. Il les libéra alors sans même présenter des excuses. Les amis n’étaient pas au bout de leurs peines. Le petit bâtiment sur lequel ils embarquèrent fut attaqué par des pirates tunisiens. Toutefois, à la vue de la signature du grand vizir, ils les laissèrent poursuivre leur route. Ils parvinrent enfin à Toulon le 5 mai.

	Là, ils apprirent que le Directoire avait été renversé par le coup d’Etat du 18 Brumaire (9-10 novembre 1799) et que Bonaparte était le maître de la France. S’ils n’avaient pas participé à l’affaire, ils l’approuvèrent sans restrictions.

	Ils balançaient pour savoir s’ils se rendraient ensemble à Paris lorsqu’ils reçurent une lettre de Bonaparte qui invitait Desaix à le rejoindre directement à l’armée de réserve où il comptait lui confier un corps d’armée. Quant à Davout, il devait se présenter à Paris au ministère. Le document ne mentionnait pas son frère Alexandre.

	Bonaparte avait fait insérer dans Le Moniteur, qui servait de journal officiel, une note annonçant le débarquement des deux généraux et parlant d’eux dans des termes fort élogieux. Mais les intéressés l’ignoraient. Les deux amis se séparèrent donc en espérant être bientôt à même de travailler à nouveau en étroite collaboration. Ils ne devaient jamais se revoir puisque Desaix fut tué à la bataille de Marengo le 14 juin 1800 en menant l’attaque qui entraînerait la victoire.

	* * *

	Toujours flanqué de son frère qu’il comptait bien garder à ses côtés, Davout prit son temps pour gagner la capitale. Il s’arrêta quelques jours à Ravières chez sa mère ravie de revoir ses deux fils. Elle trouva à Louis Nicolas une mine fatiguée. Il est vrai qu’avec son teint blanc, il ne semblait pas revenir d’Afrique et sa récente maladie n’avait pas dû arranger les choses.

	Il n’arriva à Paris que dans les premiers jours de juillet pour y trouver une lettre du 3, signée de Carnot, qui lui annonçait sa promotion de général de division, le plus haut grade de l’armée française. Bonaparte s’était décidé avant de partir prendre le commandement de l’armée de réserve qui allait opérer en Italie, car il appréciait de plus en plus les qualités de Davout. Cette fois-ci, celui-ci ne refusa pas. Il estimait à présent en avoir les capacités.

	Il est vrai que si, à son départ pour l’Egypte, il possédait à fond la combinaison des armes, il ne lui avait jamais été donné d’exercer un commandement indépendant ou de mener une action sans la présence d’un chef direct. Cette lacune était comblée. Son premier acte fut de conserver comme aide de camp son frère Alexandre qui n’était que chef d’escadrons. C’était une manière de continuer à veiller sur lui sans que d’ailleurs ce dernier bénéficiât d’un régime de faveur.

	A la fin du mois, Davout reçut une affectation : le commandement des dragons, chasseurs et hussards de l’armée d’Italie puis, le 26 août, celui de toute la cavalerie de cette armée.

	Il avait, en prenant congé du premier consul à la mi-juillet, eu un aperçu de la tâche qui l’attendait, car « sa » cavalerie était passablement démunie. Sur sa route, Davout prit soin de rafler tous les équipements qu’il pouvait trouver.

	Une surprise désagréable l’attendait à son arrivée au quartier général de Milan. Le remplaçant de Bonaparte, Masséna, l’accueillit très aimablement mais tint à l’avertir qu’il aurait du mal à lui confier le commandement de la cavalerie. Celle-ci était aux ordres du général Laboissière, vétéran des campagnes d’Italie et plus ancien que Davout dans le grade de divisionnaire. Quoiqu’il n’eût rien accompli d’extraordinaire dans ces fonctions, Laboissière ne voulait pas céder la place !

	Masséna chercha et proposa un compromis : Davout commanderait la cavalerie légère et les dragons et Laboissière la cavalerie lourde qui formerait la réserve générale. En outre, chacun des deux dépendrait directement de Masséna, ce qui éviterait de les subordonner l’un à l’autre et de froisser leur susceptibilité. Etant le plus jeune et le dernier arrivé, Davout comprit qu’il serait mal venu de faire la fine bouche. Il accepta sans s’offusquer, ce dont le premier consul lui sut gré alors que Laboissière ne consentait que de mauvaise grâce. A ce moment, Bonaparte espérait que, par ses opérations, l’armée d’Italie à elle seule conduirait les Autrichiens à demander la paix.

	Un armistice était intervenu le 15 juillet grâce aux victoires de l’armée d’Allemagne commandée par Moreau.

	Alors que Laboissière perdait son temps à Milan à faire le joli cœur avec des Italiennes, Davout profita du répit pour entraîner les unités sous ses ordres.

	Les forces en présence en Italie n’étaient pas d’égale importance. Face aux cent vingt mille hommes de Belle-garde, Brune, qui venait de remplacer Masséna, n’en disposait que de quatre-vingt-dix mille. Certes, un corps de dix mille soldats commandé par Murât pouvait l’épauler. Encore fallait-il que Murât acceptât de se subordonner à Brune, ce qui était rien moins que certain.

	D’un autre côté, répéter la campagne de 1796 semblait problématique aux généraux français. Si médiocre que pût être l’état-major autrichien, il avait tout de même retenu la leçon et Bellegarde avait pris ses dispositions en conséquence.

	Si une offensive paraissait peu raisonnable à Brune, son adversaire la jugeait pleine de périls. Il préférait demeurer sur la défensive. Dans ces conditions, Brune prit, quoique à contrecœur, le parti d’avancer.

	Davout était frustré de constater que l’armée d’Italie demeurait immobile alors que les hostilités avaient repris (8 novembre 1800). Le fait de disposer de toute la cavalerie sous ses ordres ne le contentait pas. D’ailleurs, il s’entendait mal avec Brune qu’il accusait d’incapacité. Il écrivit directement à Bonaparte pour s’en plaindre :

	« La situation où se trouve l’armée d’Italie est le résultat de l’ineptie, de la pusillanimité, de la mauvaise foi du général Brune... Il ne sait même pas se faire obéir par ses généraux qui par leurs brigandages se sont mis la corde au cou... »

	Dans une autre lettre, il insista :

	« Brune est sans talent, sans courage, sans caractère, sans bonne foi... »

	Bonaparte ne répondait pas mais ne donnait pas non plus d’ordres pour mettre fin à ces étranges missives qui ressemblaient à des dénonciations. Certains auteurs se sont demandé si Davout n’avait pas été chargé de surveiller Brune et s’il ne faisait pas à ce moment partie de la police secrète de Bonaparte. Toutefois, rien ne permet de l’affirmer. Pourtant, ce n’était pas dans les habitudes de Davout de dénoncer ainsi ses supérieurs quoiqu’il détestât les profiteurs de guerre.

	Officiellement, Brune attendait les quinze mille hommes de Macdonald qui devaient descendre de Suisse par le col du Schplugen pour renforcer sa gauche. Ce ne fut donc pas avant le 17 décembre qu’il se décida à bouger. Bellegarde se replia lentement devant lui. Il y eut tout de même quelques petits combats. Le plus important se déroula à Momzambano, les 25 et 26 décembre. En cet endroit coule la rivière Mincio derrière laquelle les Autrichiens avaient pris position. Au Nord, ils s’appuyaient sur le lac de Garde et au Sud sur la forteresse de Mantoue. Il était donc difficile de les tourner.

	Très ardent et d’esprit offensif, le général Dupont prit l’initiative de passer la rivière le 25 décembre. Il n’alla pas loin, fut repoussé et allait être accolé au cours d’eau lorsque Davout fit passer sa cavalerie et son artillerie à gué et grâce à quelques belles charges stoppa la contre-attaque autrichienne. La nuit interrompit le combat.

	Ce ne fut que le lendemain que Brune fit traverser la rivière à toute l’armée. Les Autrichiens n’insistèrent pas. Les pertes avaient été élevées de part et d’autre. Le héros de la rencontre fut incontestablement Davout.

	Après cela, les adversaires reprirent leurs mouvements, rétrogrades pour l’un, en avant pour l’autre. Il les emmena jusqu’à l’Adige. Brune se préparait à en tenter la traversée lorsque Bellegarde lui envoya un parlementaire pour lui annoncer qu’il y avait suspension d’armes à la suite de l’avance foudroyante de Moreau jusqu’à quarante kilomètres de Vienne.

	Ainsi se termina cette seconde campagne d’Italie dans laquelle l’armée mise sur pied par Bonaparte n’avait joué qu’un rôle secondaire. Tout le mérite de la victoire revenait à Moreau, en Allemagne.

	Davout, quant à lui, avait à faire face à un nouveau problème diplomatique.

	L’aile gauche de l’armée de Brune était commandée par Moncey. En face de lui se trouvait un corps autrichien aux ordres de Landon. Alors qu’il allait être pris en tenailles entre Moncey et Macdonald, Landon fit savoir à Moncey qu’il y avait armistice, ce qui était faux. Moncey interrompit alors son mouvement et Landon en profita pour décamper.

	Lorsqu’il fut mis au courant de l’affaire, Brune, furieux, releva Moncey de son commandement et nomma Davout à sa place. Grande fut la perplexité de Louis Nicolas. Il était à peu près certain d’être mal accueilli par les subordonnés de Moncey. Aussi se contenta-t-il de prendre en main la cavalerie attachée au corps de Moncey et prit-il encore soin de ne lui donner aucune instruction sans en référer auparavant à Moncey. Celui-ci fut sensible au procédé.

	L’armistice suivi de la paix de Lunéville mit provisoirement fin aux hostilités en Europe continentale. Vaincus en Allemagne, les Autrichiens s’engagèrent à évacuer l’Italie qui redevint française. Davout fut chargé de superviser le retrait des armées de Vienne vers le Nord et surtout l’évacuation de Mantoue et des autres places fortes italiennes. Il accomplit cette tâche avec sa politesse glacée qui impressionna fort les Autrichiens. Les officiers généraux de l’empereur d’Autriche apprécièrent d’avoir eu affaire à un homme aussi bien élevé, même si son contact manquait de chaleur. Davout resta encore quelques mois en Italie et, une fois de plus, s’occupa en réorganisant la cavalerie.

	Le seul ennemi de la France restait la Grande-Bretagne (la paix d’Amiens serait signée l’année suivante). Aucune opération n’était plus prévue sur le continent ; l’armée d’Italie fut dissoute à la fin juin. En date du 1er juillet 1801, Berthier, ministre de la Guerre, écrivit à Davout pour lui annoncer qu’il était mis en disponibilité. Aussitôt, celui-ci quitta l’Italie accompagné de son frère et, après un passage obligé à Ravières, vint se fixer à Paris. C’était normal pour un officier de son grade dont la carrière n’était pas terminée et qui pouvait espérer une nouvelle affectation.

	



	



	 

	Chapitre V
LE SOLEIL D’AUSTERLITZ
(1801-1805)

	L’atmosphère de la capitale était pesante lorsque Davout y arriva à l’été 1801. A la fin de l’année précédente, un attentat avait failli coûter la vie au premier consul. Royalistes et généraux républicains rivalisaient pour bâtir des plans destinés à le supprimer. Pour concrétiser ces projets, ils ne manquaient ni d’argent, ni de complices, ni d’imagination. Celui que Bonaparte craignait le plus était Moreau qui, pourtant, devait se révéler le moins dangereux. En réalité, de tous les généraux, le plus actif était Bernadotte, mais il se dissimulait derrière des camarades et tirait les ficelles comme si ceux-ci avaient été de simples marionnettes.

	Dans cette conjoncture, le premier consul regardait autour de lui et cherchait des hommes sur lesquels s’appuyer pour consolider un pouvoir encore nouveau.

	Davout s’était fait remarquer une fois de plus en Italie par sa bravoure, son sens tactique, sa façon méthodique d’organiser les troupes sous ses ordres et, enfin, ce qui pour l’heure pouvait paraître le plus important, son attachement au premier consul. Visiblement, il ne faisait pas de politique et évitait soigneusement de se mêler à toute polémique. Sans doute ses mésaventures du début de la Révolution lui avaient-elles servi de leçon. Mais Bonaparte n’était probablement pas au courant de celles-ci. La manière dont Davout s’était adressé directement à lui pour critiquer (avec raison) Brune lui avait plu. Aussi Louis Nicolas ne resta-t-il pas longtemps sans emploi. Le 24 juillet, il fut nommé inspecteur général de la cavalerie pour les première, quatorzième, quinzième et seizième régions militaires. Lorsqu’on connaît sa conscience professionnelle, on conclut que ce n’était pas pour lui une sinécure et il se prépara à voyager pour se rendre sur place.

	Mais le premier consul désirait s’attacher Davout par des liens les plus étroits. En bon Corse, il croyait à l’importance primordiale des relations familiales. Et puis c’était chez lui une marotte de marier les gens de son entourage. S’il avait échoué dans son dessein avec Moreau, il allait réussir avec Davout. Il lui suffit de puiser dans le vivier de la pension de Madame Campan, l’ancienne femme de chambre de la reine Marie-Antoinette. Toutes les jeunes filles de la bonne bourgeoisie étaient passées entre ses mains, y compris les demoiselles Beauharnais et Bonaparte.

	Le choix du premier consul se porta sur Mademoiselle Aimée Leclerc. Elle était la sœur d’un général, ami intime de Bonaparte et marié lui-même depuis 1797 à Pauline, sœur de Bonaparte. Mademoiselle Leclerc était donc, quoique indirectement, liée à la famille.

	Ses parents étaient originaires de Pontoise où ils avaient acquis une fort honnête aisance dans le commerce des grains. C’étaient des bons bourgeois. Le père était mort et le chef de famille était désormais le général Victor Emmanuel. Il était entièrement d’accord avec son beau-frère pour concrétiser cette union avant son départ pour Saint-Domingue où il allait commander l’expédition chargée de la reconquête de l’île révoltée. D’aucuns se sont demandé si, en lui confiant ce poste, Bonaparte avait voulu le pousser en avant ou se débarrasser de lui, car il avait été également proche de Moreau. Davout pressenti se déclara tout à fait enchanté de cette idée. Présenté à la jeune fille, il en tomba immédiatement amoureux. A dix-huit ans, elle était ravissante. Restait à obtenir l’accord d’Aimée Leclerc. Ce n’était pas évident. Elle venait de refuser Lannes en qui elle voyait un grand flandrin trop agité. Son entourage la savait difficile et très ferme dans ses résolutions. Aussi sa mère tremblait-elle un peu. Que dirait le premier consul si une fois encore elle rejetait ce prétendant ?

	Or elle trouva le calme et taciturne Davout à son goût et on peut dire qu’à une époque où les unions étaient arrangées entre les familles sans demander l’avis des intéressés, ce fut un mariage d’amour. De plus, elle était flattée qu’il fut, quoiqu’il s’en défendît, gentilhomme de bonne race et bien élevé, au milieu de tous ces « nés-de-rien » dont la Révolution avait fait des généraux et dont le comportement laissait souvent à désirer.

	Aussi les choses se déroulèrent-elles très vite. Du reste, Leclerc qui devait embarquer à Brest à la mi-décembre tenait à voir l’affaire conclue avant son départ. La cérémonie eut lieu le 9 novembre 1801, second anniversaire de la date du coup d’Etat du 18 Brumaire. Il semble bien qu’elle ne fut pas le fruit du hasard mais décidée comme un hommage à Bonaparte.

	L’embarras de Davout fut extrême dans les semaines précédant leur union. Il avait toujours soigneusement caché qu’il était divorcé. C’était un état de fait peu prisé de Bonaparte. Tout le monde le savait. Certes la première Madame Davout était morte, mais la rupture légale du mariage n’en subsistait pas moins, et il se pouvait toujours qu’un esprit curieux eût la malencontreuse idée de consulter les registres d’état civil. Aussi Louis Nicolas, pour assurer ses arrières, s’avisa-t-il d’un subterfuge. Cinq jours avant la cérémonie, il alla trouver Berthier, ministre de la Guerre, lui annonça officiellement la nouvelle (Berthier était parfaitement au courant) et lui demanda de lui délivrer une attestation selon laquelle :

	«Il n’est jamais venu à votre connaissance que j’ai contracté d’autres mariages. »

	Quoique quelque peu étonné d’une telle démarche, Berthier délivra sans hésiter le certificat sans même se rendre compte qu’il faisait un faux. En effet, la pièce mentionnait les prénoms de François Claude qui n’étaient pas ceux de Davout.

	Après cela, les cérémonies civile et religieuse (le Concordat remontait à juillet précédent) se déroulèrent sans incidents. Les Bonaparte les honorèrent de leur présence et signèrent les registres d’état civil. Il ne semble pas que la mère de Davout soit venue de Ravières pour assister au second mariage de son fils. Peut-être n’avait-elle pas été consultée.

	De son côté, Aimée ne fit pas vraiment d’efforts pour rendre visite à sa belle-mère. Le prudent Davout, qui pouvait craindre qu’une parole malheureuse ne dévoilât son passé, ne tenait sans doute pas à ce que les deux dames se rencontrent trop souvent. Leurs rapports furent donc polis, courtois... et espacés. Lorsque la mère du général mourut en août 1810, Davout était à son chevet mais Aimée, qui à vrai dire était enceinte, en profita pour n’arriver à Ravières que lorsque tout était terminé.

	Les Davout eurent huit enfants dont quatre seulement survécurent à la petite enfance : trois filles et un fils. Ce fut une des grandes peines du couple. Leur fils Louis mourut en 1853 sans postérité et Napoléon III autorisa alors un neveu du maréchal à relever le titre de duc d’Auerstaedt, mais pas celui de prince d’Eckmühl.

	Sans être énorme, la dot de la jeune Aimée était confortable : cent cinquante mille francs. De son côté, Davout ne put apporter que vingt mille francs, l’ensemble de ses économies. Toute sa vie, le ménage allait connaître des difficultés financières. Certes, la solde et les avantages dont bénéficierait Davout seraient considérables. Mais obligés de mener grand train, et comme Louis Nicolas refusait de se servir au détriment des pays occupés par ses troupes, ils furent toujours à court d’argent. Aimée était peut-être un rien dépensière. Quoique fréquentant peu la cour, elle aimait les toilettes. Son mari ne le lui reprocha jamais. En revanche, il eut du mal à supporter son manque de ponctualité et lui en fit souvent grief.

	En 1809, elle le rejoignit après la campagne d’Autriche et tous les officiers du corps d’armée sollicitèrent du maréchal l’honneur de lui être présentés. A l’heure prévue, Davout arriva seul et se confondit en excuses. Sa femme parut avec une demi-heure de retard et prit un petit air hautain qui ne lui était pas habituel. Ce comportement déplut à son mari. La prenant par la main, il la conduisit devant ses officiers et à haute voix lui dit :

	« Madame la maréchale, les officiers du corps d’armée que je commande ont bien voulu vous faire l’honneur de demander à vous présenter leurs hommages. Je vous prie de vous souvenir dans l’accueil que vous ferez à ces Messieurs que si vous êtes maréchale et duchesse, c’est à leur vaillance sur maints champs de bataille que vous le devez... »

	Elle avait compris la leçon et n’eut pas besoin de se la voir répéter.

	Mais ces petites piques mises à part, les époux s’entendirent toujours bien. La correspondance qu’ils échangèrent au cours des nombreuses absences de Davout sur les sujets les plus variés montre sa sollicitude et son amour pour elle.

	Le jeune ménage s’installa d’abord avenue Matignon puis, presque immédiatement après, dans un appartement de fonction mis à leur disposition aux Tuileries entre la cour de l’Orangerie et la rue Saint-Florentin. C’est que, dans la seconde quinzaine qui avait suivi le mariage, exactement le 28 novembre 1801, Davout fut nommé commandant des grenadiers à pied de la garde consulaire. Le poste n’avait rien d’honorifique. Ces magnifiques soldats constituaient la protection rapprochée de Bonaparte et il devait avoir une confiance absolue en leur chef dans cette époque troublée. S’attaquant à cette nouvelle tâche, Davout s’efforça de rendre encore plus efficace cette troupe d’élite et à transformer leur attachement en adoration fanatique. Lorsque deux ans et demi plus tard la garde consulaire devint garde impériale, Davout demeura colonel général des grenadiers à pied. Mais alors le poste sera devenu purement honoraire.

	La jeune Madame Davout n’aimait rien tant que la vie à la campagne. Son mari partageait ses goûts. Jouer au châtelain était pour lui un vrai plaisir. Aussi acquirent-ils à l’été 1802 le domaine de Savigny-sur-Orge situé à seulement une vingtaine de kilomètres de Paris. Mais c’était une grosse dépense.

	Outre le château assez ancien mais restauré au XVIe et XVIIe siècle et son important mobilier, la propriété comprenait un parc de soixante-quinze hectares, deux grosses fermes, un moulin sur l’Orge qui traversait le terrain ainsi que cent hectares de bois, le tout d’une surface de quatre cent cinquante hectares d’un seul tenant, ce qui en augmentait la valeur. Le prix demandé par les propriétaires, les héritiers Hamelin, sept cent soixante mille francs, dépassait largement les possibilités du ménage Davout. Ils ne l’acquirent pas moins et le paiement des arriérés devint source constante de soucis pour Louis Nicolas dans les années suivantes. En 1807, il pensa même un instant à s’en séparer et seule la générosité de Napoléon lui permit de l’éviter.

	Aimée se plut immédiatement dans sa terre et prit l’habitude d’y séjourner les trois quarts de l’année. Seul l’hiver la voyait à regret regagner Paris pour y remplir ses obligations mondaines, une véritable corvée à ses yeux. Louis Nicolas, campagnard comme sa femme, jouait au châtelain, chassait, péchait et recevait en permanence ses amis.

	On sait qu’il tenta des expériences en agriculture, s’essaya, en bon Bourguignon, à planter de la vigne mais que ses tentatives ne furent pas heureuses. La proximité de la capitale permettait au général de partager équitablement son temps entre ses obligations militaires et le retour à la terre.

	La fin de l’année 1802 fut assombrie par l’annonce de la mort du général Leclerc à Saint-Domingue. Il fut victime de l’épidémie de fièvre jaune qui décimait l’armée. Aimée, faisant siennes les rumeurs suivant lesquelles l’expédition s’était traduite par un échec, faute de l’envoi de renforts, en voulut à Bonaparte qu’elle estima responsable et cessa dès ce moment d’être son admiratrice inconditionnelle.

	A la fin de 1802, le premier consul effectua une tournée d’inspection en Belgique et dans le Nord de la France. C’est que les relations avec la Grande-Bretagne étaient en train de se gâter. Il n’emmena pas Davout, jugeant sa présence à Paris indispensable. En revanche, lorsqu’en juin 1803, il effectua une seconde visite sur les côtes de la Manche et de la mer du Nord, il demanda à Davout de faire partie de sa suite. Son jugement lui semblait un atout sûr. La fin de ce voyage fut endeuillée pour Louis Nicolas qui, le 12 août, perdit son premier fils.

	Dès le mois de mai, l’Angleterre rompit la paix. Tenu au courant des projets de Bonaparte, Davout estimait que sur le terrain il y avait beaucoup à faire. Aussi le 29 août fut-il informé qu’il était nommé commandant du camp de Bruges qui devait servir de lieu de rassemblement au troisième corps formant l’aile droite de l’armée française. Celle-ci était destinée à opérer une descente en Angleterre.

	Prenant à peine le temps de consoler sa femme, le général prit la route de Belgique et arriva à Bruges le 14 septembre. Son commandement s’étendait jusqu’au contrôle des ports de Dunkerque et d’Ostende. Il se mit immédiatement au travail. Le troisième corps était articulé autour de trois divisions d’infanterie commandées par Friant, son beau-frère, Oudinot, son ami et Durutte. Il comprenait en outre une brigade de cavalerie légère aux ordres de Vialannes et un certain nombre de batteries d’artillerie de campagne.

	Au cours d’une entrevue, avant son départ, Bonaparte lui avait défini sa mission en trois points : entraîner ses troupes et, en même temps, faire construire par elles des casernements à Ostende et à Dunkerque ; aménager les deux ports dont il avait le commandement ; enfin, élever des fortifications pour défendre les côtes et particulièrement à Ostende qui en était dépourvue.

	C’était un vaste programme qui certainement excédait les possibilités des troupes. Aussi Davout donna-t-il la priorité à l’entraînement de ses divisions. Moins d’un mois après son arrivée, il reçut une lettre de blâme du premier consul. Il avait, écrivait Bonaparte, laissé enlever par les Anglais un cotre qui n’avait, il est vrai, pour se défendre que trois gendarmes et deux fantassins. Pourquoi Davout n’avait-il pas déployé sur la côte de la cavalerie et de l’artillerie à cheval ?

	Celui-ci répondit qu’il avait parfaitement agi suivant les instructions reçues, que la cavalerie et l’artillerie étaient en place mais que, faute de chevaux, déjà plusieurs fois réclamés, elles n’avaient aucune mobilité. Bonaparte n’en parla plus, et Davout put consacrer son temps à ses troupes tout en s’efforçant d’organiser la défense des côtes.

	Il prit ainsi un certain nombre de mesures qui parurent bizarres à ses contemporains. Voulant préserver les souliers et sachant les difficultés à s’en procurer, il mit ses régiments en sabots et en chaussons et les fit manœuvrer ainsi chaussés quel que fut le temps. Ces longues marches endurcirent les hommes.

	S’inquiétant sans cesse de la santé de ses unités, il prit des mesures d’hygiène, jugées par d’autres superfétatoires, comme de remplacer les légumes secs par du riz, faire procéder à des fumigations des baraquements et, ce qui le rendit impopulaire, interdire l’usage du tabac ! Il n’avait pas tort. Les troupes cantonnées autour d’Ostende et en Zélande durent faire face à une épidémie de fièvre des marais (une forme de malaria). Davout fit ériger des hôpitaux de campagne pour isoler les malades. Et le général put se féliciter de ces mesures.

	L’objectif de l’armée étant le débarquement en Angleterre et la traversée du Pas-de-Calais devant s’effectuer essentiellement sur des péniches à rames, Davout ordonna des exercices pour y accoutumer ses soldats. L’expérience lui montra que l’affaire ne serait pas simple. Sujets au mal de mer, même dans les rades, inhabiles à manier les longues rames, les fantassins se révélèrent de piètres marins. La mise à bord de petits navires spécialisés des pièces d’artillerie apparut délicate faute de moyens suffisants de levage. Enfin, le général constata que la sortie de tous les bâtiments de la flottille depuis leurs bassins d’amarrage prendrait plusieurs jours et qu’il faudrait mouiller sur rade sans aucun abri contre le mauvais temps.

	Davout, qui avait pour habitude d’étudier longuement les cartes du pays où il devait se rendre, les demanda. On n’en avait pas. Tout ce qu’il put apprendre par des marins de commerce fut que les plages britanniques étaient barrées par de hautes falaises très difficiles à escalader.

	L’opération sentait un peu l’improvisation et plusieurs officiers généraux ne se privèrent pas de le dire tout haut. Quelle qu’ait été son opinion, Davout s’abstint de tout commentaire et pria sèchement son entourage de ne pas faire montre de défaitisme. Il s’appliqua à maintenir dans ses divisions une discipline stricte, réprimant toute forme de maraude et n’hésitant pas à faire passer les pillards par les armes. Pourtant, il pouvait faire preuve de mansuétude. Se promenant un jour à cheval, il croisa un dragon qui tentait visiblement de cacher quelque chose sous son manteau. L’ayant interpellé et ayant découvert un mouton volé, Davout commença à le réprimander sévèrement. Mais le mouton s’étant mis à bêler, le dragon le frappa sur la tête en disant :

	« Paix, mouton. Laisse parler le général. »

	Davout se mit à rire, ordonna de libérer la bête et laissa repartir le coupable.

	A la fin de 1803, la sécurité militaire de Davout qui fonctionnait bien arrêta un gentilhomme prussien, le baron von Bulow, dont le comportement parut des plus suspects. C’était le sujet d’un souverain avec qui la France était en paix. Néanmoins, les documents trouvés sur lui prouvèrent surabondamment qu’il se livrait à l’espionnage au profit de l’Angleterre. Embarrassé mais ne voulant pas créer un incident diplomatique, Davout demanda des instructions à Paris. La réponse du premier consul fut ferme et sans nuances. Le général réunit aussitôt une commission militaire qui condamna le baron à mort. Il fut fusillé le 6 décembre.

	A la même époque, Davout fut un des premiers membres de la nouvelle Légion d’honneur ; mais ce ne fut pas avant 1805 qu’il fut élevé à la dignité de grand officier et en même temps mis à la tête de la sixième cohorte qui couvrait les Etats de Bourgogne. Tout en se préoccupant de la situation militaire, il suivait l’évolution des événements à Paris. Il apprit la conspiration royaliste de Cadoudal pour supprimer le premier consul et découvrit avec stupeur que Pichegru et Moreau y étaient mêlés. De la part du premier, la chose ne l’étonna guère, mais Moreau ! Même s’ils étaient toujours en mauvais termes, Davout avait du mal à comprendre l’attitude de son ancien chef. Il ne lui vint pas à l’esprit, semble-t-il, que celui-ci pût être victime d’une machination montée par le gouvernement pour se débarrasser de lui.

	1804 vit la création de l’Empire auquel Davout adhéra sans arrière-pensées. Il était trop homme d’ordre et trop proche de Napoléon pour ne pas l’accepter d’enthousiasme. D’ailleurs, son ami Duroc lui écrivit le 21 avril : « Ici tout le monde parle d’un empereur à titre héréditaire. C’est l’objet de toutes les conversations depuis la démarche du sénat. En fait, rien de positif n’est encore certain... »

	La République cessa donc officiellement d’exister au mois d’août quand le dépouillement du plébiscite fut achevé. Mais déjà un certain nombre de mesures « impériales » avaient été décrétées par Napoléon, en particulier la création de la dignité de maréchal de France ou plus exactement de « maréchal d’Empire » supprimée par la Révolution.

	Le décret du 19 mai 1804 en créa dix-huit et Davout fut le treizième et avant-dernier sur la liste de ceux en activité, puisqu’il y en avait quatre honoraires. Il est vrai qu’il était un des plus jeunes n’ayant que trente-quatre ans. En fait, Napoléon récompensait chez lui la fidélité et l’efficacité, car à l’inverse d’un certain nombre de nouveaux maréchaux, il n’avait jamais encore commandé en chef devant l’ennemi.

	En cette année 1804, s’opérèrent un certain nombre de mutations au sein du troisième corps, certaines à la demande et d’autres contre la volonté de Davout.

	Oudinot, un de ses rares amis à le tutoyer, partit le premier. Il avait été élu membre du Corps législatif en novembre 1803 et il lui était difficile, au moins dans un premier temps, de cumuler les deux postes. Il fut remplacé par Bisson qui, blessé au mois de novembre 1805, vit Caffarelli lui succéder. Davout ne s’entendait pas avec Durutte qu’il accusait de mollesse. Il fit des pieds et des mains pour obtenir du ministère sa mutation et surtout demanda à ce qu’on affectât son ami d’Egypte, Gudin, pour qui il nourrissait la plus grande estime. Ce ne fut qu’en août qu’il eut gain de cause.

	La préparation du troisième corps continua toute l’année 1804 et jusqu’à l’été 1805.

	* * *

	A la fin de l’année 1804, à Paris, on mettait la dernière touche à l’organisation de la cérémonie du sacre du nouvel Empereur. Davout savait qu’en tant que maréchal d’Empire, il devait être présent. Il ne faisait pas partie du groupe des cinq maréchaux qui, en compagnie du prince Eugène, portaient les attributs du pouvoir. Mais au nombre des colonels généraux de la garde, il chevaucha à la portière du carrosse impérial pendant le parcours du cortège. Le couronnement fut lourd, pompeux, froid et sans enthousiasme. La foule était peu nombreuse et montra une chaleur modérée. La ville était noyée de troupes, quatre-vingt mille hommes, car une tentative désespérée des royalistes ou des républicains n’était pas exclue.

	Dans la cathédrale, les maréchaux colonels généraux prirent rang juste derrière l’Empereur et demeurèrent ainsi debout pendant toute la cérémonie.

	Aimée, quoique enceinte, y assista dans la galerie réservée aux dames de son rang. Elle manquait d’enthousiasme.

	Dans les semaines qui suivirent, les fêtes se succédèrent sans interruption, plus somptueuses les unes que les autres. Aussi, dans le courant de janvier 1805, une note de Berthier adressée collectivement à Soult, Davout, Jourdan, Bernadotte, Augereau et Marmont, les pria de rejoindre leurs quartiers généraux respectifs avant le 26 février (1er ventôse). En ce même mois de février, Davout fut fait grand Aigle de la Légion d’honneur.

	Au printemps 1805, l’Empereur monta la maison de Madame Mère. Il la voulait composée de personnes de confiance qui veilleraient sur la vieille Corse et l’empêcheraient de commettre des impairs. Ce fut ainsi que la maréchale Davout apprit que Napoléon l’avait distinguée. Cette nomination n’était pas du tout à son goût. Elle aspirait à vivre en paix à Savigny et écrivit immédiatement à son mari pour lui faire part de son désir de refuser. Elle croyait avoir une bonne excuse : elle était enceinte.

	Avec beaucoup de tact, le maréchal essaya de lui démontrer qu’elle devait accepter, que l’Empereur serait offusqué d’un refus. Une seule lettre ne suffit pas à la convaincre et, de Dunkerque où il avait transféré son quartier général, Davout lui en envoya d’autres, fort tendres, expliquant qu’il comprenait sa position mais qu’il lui demandait tout de même d’y réfléchir.

	En réalité, Aimée était vexée d’avoir été attachée à la maison de Madame Mère et non pas à celle de l’impératrice Joséphine dont elle était assez proche. Elle finit, pour complaire à son mari, par accepter mais, en même temps, mettant en avant son état, demanda un congé qui lui fut accordé et qu’elle renouvela constamment par la suite.

	Le piquant de l’affaire fut que lorsqu’en avril le maréchal se rendit à Auxerre pour présider le collège électoral, sa femme l’accompagna sans hésiter. Il ne fut pas question de sa grossesse avancée !

	En mai, les Davout perdirent leur seconde fille âgée d’un an et, quoique l’invasion de la Grande-Bretagne passât pour imminente, Davout quitta son quartier général pour venir passer une semaine en compagnie de sa femme.

	Cependant, les troupes stationnées le long des côtes demeuraient inactives et en vue de leur remonter le moral, Davout se livra à un acte de bravoure qui frôlait la témérité inconsciente. La flottille commandée par le contre-amiral Verhuel entra à Calais à la mi-juillet, tant pour échapper à la croisière anglaise que pour s’abriter d’une prochaine tempête. Davout, qui devait se rendre à Ambleteuse, décida de le faire par mer. Les représentations de l’amiral sur les dangers qu’il allait courir le laissèrent de marbre. Il embarqua avec ses aides de camp. Ceux-ci n’en menaient pas large. Ballottés par les flots déchaînés, chassés par les Anglais, les bateaux français ne durent leur salut qu’à l’intervention des batteries de côte qui démontrèrent ainsi leur efficacité. Hélas, l’aventure prouvait aussi qu’au-delà de leur portée, les Anglais demeuraient les plus forts ! Mais l’exploit de Davout ragaillardit ses soldats. L’Empereur l’apprécia en connaisseur.

	* * *

	Cependant, la diplomatie britannique n’était pas restée inactive. Depuis avril 1805, elle avait noué une troisième coalition contre la France à laquelle adhéraient la Russie, l’Autriche, Naples et la Suède. Ces quatre pays promettaient d’aligner cinq cent mille hommes contre leur ennemie, la France. Dès ce moment, la descente en Angleterre devint problématique. Comment Napoléon pourrait-il passer le Pas-de-Calais en laissant d’aussi grandes forces dans son dos ?

	Aussi, sans même prendre en considération les problèmes que lui posait la manœuvre de ses escadres, l’Empereur, dès la fin de juillet 1805, commença-t-il à regarder vers l’Est.

	A la mi-août, son plan était prêt. Il comptait écraser l’Autriche avant que son armée n’opérât sa jonction avec les Russes et éventuellement les Suédois. Le troisième corps qui, dans le dispositif de l’invasion de l’Angleterre, avait constitué l’aile droite, se trouvait sur la gauche par suite de la volte-face française. Il comprenait exactement les mêmes unités qu’au camp de Bruges, totalisant vingt-six mille cinq cents hommes.

	Davout avait pour ordre de se mettre en route le 10 fructidor (28 août) et il s’ébranla à la date prévue. Sa première étape était Mannheim sur le Rhin où il devait parvenir le 26 septembre. Il ne prit pas un jour de retard. A sa gauche, il était flanqué par Marmont et à sa droite par son ami Soult.

	La traversée du fleuve posa quelques problèmes par suite du manque de matériel pour lancer des ponts de bateaux. Davout réquisitionna et utilisa des embarcations et des chalands et, du coup, disposa de tout son corps d’armée sur la rive droite vingt-quatre heures avant Ney et Soult.

	Les renseignements recueillis informèrent Napoléon qu’une importante armée autrichienne commandée par Mack était concentrée autour de la ville d’Ulm sur le Danube. L’Empereur décida donc de tourner la Forêt-Noire par le Nord pour surprendre et encercler les Autrichiens. En un sens, il répétait la manœuvre de Moreau en 1800, à cette différence près que Moreau l’avait contournée par le Sud.

	Davout remonta la vallée du Neckar puis obliqua vers le Sud-Est et Mosbach qu’il atteignit le 2 octobre. De là, il gagna Neubourg, très en aval d’Ulm sur le fleuve, l’y traversa et, tournant le dos aux autres corps d’armée, alla se déployer en avant de Dachau. Il s’y installa sur une position forte pour être en mesure à la fois de barrer la route aux armées autrichiennes qui remonteraient d’Italie et de soutenir Bernadotte qui occupait Munich. Aussi le troisième corps ne prit-il pas part aux combats qui aboutirent à l’investissement d’Ulm. C’était pourtant lui qui avait le mieux résisté à la marche forcée depuis les côtes de la Manche. Grâce à l’entraînement imposé par Davout, il n’avait laissé derrière lui qu’un minimum de malades et de traînards. Toutefois, le maréchal ne cessa de bombarder le grand quartier général de ses réclamations. L’intendance suivait mal et, comme il interdisait le pillage et la maraude, le ravitaillement posait des difficultés.

	Une autre question logistique, à laquelle il eut à faire face, fut le libre accès des routes. La proximité des autres corps d’armée français en rendait parfois l’utilisation difficile. D’ailleurs, si les hommes avaient un comportement satisfaisant, les chevaux crevaient en grand nombre. La traction de l’artillerie et la remonté de la cavalerie préoccupaient le maréchal.

	A l’extrême gauche du dispositif autrichien, le corps du général Keinmayer tenta d’échapper à l’encerclement. Il réussit à fuir devant Davout et Bernadotte, ce dont l’Empereur se montra quelque peu mécontent. Il est vrai que les ordres transmis aux deux maréchaux n’étaient pas des plus clairs. Mettant entre lui et les Français d’abord l’Isar, puis l’Inn, Keinmayer put ainsi assurer sa retraite et rejoindre un peu plus tard l’armée russe.

	Cependant, après la capitulation de Mack dans Ulm, la grande armée marcha sur Vienne. D’importantes forces autrichiennes aux ordres de l’archiduc Charles et de son frère Jean essayèrent de remonter d’Italie par le Tyrol pour couvrir la capitale. Mais, d’une part, Ney avec son sixième corps pénétra dans le Tyrol et, d’autre part, Masséna arrivant d’Italie sur leurs talons fit échec aux tentatives des archiducs. D’ailleurs, Napoléon détacha Marmont pour achever de leur barrer la route. Quant à Koutouzov, à la tête d’une partie des forces russes, il renonça lui aussi à défendre Vienne et recula vers Brünn où il rallia le reste de son armée.

	Le 26 octobre, Davout traversa l’Isar à Freising, un peu au nord de Munich. Pendant deux semaines, il était resté l’arme au pied sur la rive gauche de la rivière. Le troisième corps faisait maintenant route vers Vienne par Mühldorf, Burghausen et Lilienfeld en suivant une route parallèle au Danube. Ce fut au Sud de cette dernière ville que les avant-gardes de Davout prirent contact avec un corps autrichien commandé par Merfeld qui reculait devant Marmont. Davout, lui bloquant la route de Vienne, le contraignit à accepter à contrecœur le combat. Il n’avait que dix mille hommes fatigués et découragés à opposer aux vingt-six mille de Davout. Ses unités furent presque entièrement détruites. Davout continua ensuite sa progression et entra à Vienne le 15 novembre.

	La surprise qui l’y attendait était désagréable. Napoléon lui enlevait une division d’infanterie pour la confier momentanément à Lannes. C’était celle de Bisson remplacé depuis peu par Caffarelli, qu’il traitait de hâbleur.

	Ainsi réduit à deux divisions d’infanterie, même s’il fut un peu plus tard renforcé par les dragons de Bourcier, le troisième corps demeura inactif pendant que le gros de l’armée s’enfonçait en Moravie. La division de Friant cantonnait dans Vienne même où les casernes ne manquaient pas et celle de Gudin se trouvait à Presbourg, à la frontière de la Hongrie. Les officiers du troisième corps se sentaient frustrés. Ils avaient assisté, passifs, à la manœuvre d’Ulm et pressentaient qu’ils seraient absents de la grande bataille qui se préparait.

	Le 28 novembre, alors que Davout était immobilisé depuis treize jours, Napoléon lui fit écrire par Berthier. Certain qu’un affrontement était imminent à proximité de Brünn, il lui demandait d’accourir à marches forcées.

	Lorsque le message arriva à trois heures de l’après-midi, Davout n’était pas à Vienne mais à Presbourg, auprès de Gudin. Son chef d’état-major, le général Daultanne, décida d’en envoyer immédiatement copie aux deux généraux de division. Toutefois, par suite d’un retard inexpliqué, Friant ne reçut le document que le 29 au soir. En moins d’une heure, il mit sa division en marche. Quant à Gudin, il était trop loin pour pouvoir parvenir à temps sur le champ de bataille.

	Cependant, Friant ayant marché une nuit et un jour sans discontinuer arriva à Nikalsbourg au soir du 30. Il venait de parcourir soixante-quinze kilomètres et en avait encore cinquante devant lui. Sa division prit quelque repos et Napoléon fut averti de sa proche venue. Le lendemain, 1er décembre au matin, elle reprit la route et parvint à l’abbaye de Raigern. De là, elle devait prendre position à l’extrême droite de l’armée française. Les adversaires entrèrent alors au contact.

	Simple en soi mais complexe dans sa mise en œuvre, le plan des alliés consistait à se porter en masse contre la droite française, à la tourner puis à couper sa route de retraite vers Vienne. Mais pour réaliser cette manœuvre, les Austro-Russes devaient dégarnir leur centre, là où, précisément, Napoléon voulait les enfoncer. Seulement, il fallait que sa droite contint la poussée des ennemis. Une légende prétend qu’il avait fondé le principe de son plan de bataille sur l’excellence des trois divisions de Davout. Or les trois n’étaient en réalité qu’une seule.

	Le 2 décembre, à cinq heures du matin, en pleine nuit, Friant leva le camp et fit route au Nord. Davout, qui marchait avec lui, avait reçu de nouveaux ordres en ce sens. A ce moment, Napoléon croyait que les alliés l’attaqueraient de front. Estimant donc que le troisième corps interviendrait en pivotant sur leur flanc, il avait envoyé occuper Turas. Il venait de le renforcer avec la division Bourcier et la cavalerie de Soult qui n’en avait pas besoin. Mais même ainsi les forces de Davout étaient très inférieures à celles qui allaient lui tomber dessus. Il semble que le maréchal fut plus vite conscient de l’importance de son adversaire que Napoléon. Aussi se prépara-t-il à occuper le village de Tellnitz et à s’y retrancher.

	Lorsque Friant y parvint, à huit heures trente, la localité occupée jusque-là par un régiment de la division Legrand venait d’être enlevée par les Russes. Friant lança une de ses trois brigades commandée par Heudelet, mais les soldats de Legrand la confondant avec des Russes lui tirèrent dans le dos y semant la confusion et stoppant son attaque.

	Cependant, la pression des Russes commandés par un émigré français, le comte de Langeron, excellent général qui connaissait fort bien son affaire, ne diminuait pas. Son offensive était appuyée par une batterie de trente pièces alors que les Français n’en avaient que deux en cet endroit. Ayant donc repris Tellnitz, Langeron enleva Sokolnitz et l’occupa avec douze bataillons.

	La situation de la droite française devenait préoccupante. Davout, craignant de se voir enveloppé, fit attaquer toute sa division sur sa droite et, pour maintenir sa liaison avec Soult, donna l’ordre aux dragons de Bourcier de charger sur une colonne russe qui tentait de déboucher de Tellnitz. Friant réussit l’effort de reprendre Sokolnitz. Davout et son beau-frère (Friant) couraient sans arrêt d’un bout à l’autre de la ligne, conscients de leur faiblesse, mais ils parvinrent, à la fin du compte, à contenir l’offensive russe. Friant eut quatre chevaux tués sous lui et ses brigadiers en perdirent plusieurs.

	Ce fut au centre du dispositif français où commandait Soult que se décida la victoire. Les divisions françaises occupèrent le plateau de Pratzen coupant en deux l’armée alliée, ainsi que n’avait cessé de le craindre Koutouzov. Mais ce fut grâce à l’héroïque résistance de Davout qu’elle fut possible. Aux trente-cinq mille hommes de Langeron, il n’eut à en opposer que dix mille. Il est vrai que Langeron manqua de mordant et que Davout fit preuve de pugnacité. Mais en cette occasion, et ce ne sera pas la seule, au lieu de se replier et d’adopter une attitude purement défensive, il n’hésita pas, malgré son infériorité, à passer à l’attaque et à refouler l’ennemi.

	Au soir, alors que l’armée russe faisait retraite dans un désordre qui n’était pas loin de ressembler à une déroute, les divisions de Davout ne la poursuivirent pas. Elles étaient épuisées. Leurs pertes avaient été lourdes. Elles atteignaient trente pour cent des effectifs. La neige s’étant mise à tomber, Davout accorda à ses hommes un peu de repos.

	Le 3 au matin, Gudin qui avait redoublé de vitesse, malgré la tempête de neige, rallia le corps d’armée. Aussitôt, Davout organisa la poursuite de l’ennemi. Il était appuyé par la cavalerie de Klein. Le 4 décembre, il accrocha l’ennemi à proximité du village de Josephdorf. La situation des Russes était loin d’être brillante et il déploya ses divisions avec le dessein de les encercler. Il disposait de moins d’effectifs que ses adversaires qui, devant son audace, se persuadèrent du contraire.

	Se voyant dans une situation extrême, Koutouzov s’avisa d’une ruse. Son adjoint, le général Merfeldt, envoya à Davout un de ses aides de camp, le comte Walmoden, en parlementaire, pour lui annoncer qu’une suspension d’armes de vingt-quatre heures venait d’être conclue entre les adversaires. Méfiant par principe et se souvenant d’un artifice identique dont Moreau avait été victime au lendemain de sa victoire de Hohenlinden de la part des généraux autrichiens, Davout se porta devant Merfeldt et exigea une confirmation écrite de la main du Tsar. Il était d’autant plus soupçonneux qu’aucune notification ne lui était parvenue du quartier général de l’Empereur. Davout reçut peu après une nouvelle note de Koutouzov. Celui-ci écrivait :

	« Monsieur le maréchal,

	« Sa Majesté l’Empereur, mon auguste maître, étant absent, je vais le prier de vous écrire qu’il est exact qu’un armistice existe entre l’armée française et celle que je commande. Je vous donne ma parole d’honneur qu’un armistice a été conclu pour vingt-quatre heures commençant à six heures ce matin et que l’empereur d’Autriche après s’en être entretenu avec mon auguste maître est retourné à Austerlitz pour rencontrer votre empereur. Je prie donc Votre Excellence de suspendre les hostilités suivant les termes de l’armistice. Je le respecterai de mon côté.

	Le commandant en chef des armées impériales de Russie et d’Autriche.

	Koutouzov

	Cette lettre était fort habile car elle mélangeait le vrai et le faux. Il était inexact qu’Alexandre fut absent et aucun armistice n’avait encore été signé. Mais il était vrai que l’empereur d’Autriche, François, était en train d’établir un contact avec Napoléon. Toutefois, Davout ne se contenta pas de ces affirmations et, un peu plus tard, Walmoden revint le trouver avec une nouvelle note écrite, vu l’urgence, au crayon sur la page de garde d’un livret :

	« Au maréchal Davout,

	« commandant le troisième corps de l’armée française :

	Le général Merfeldt est autorisé à dire au maréchal Davout en tant que mon représentant qu’un armistice de vingt-quatre heures a été conclu aujourd’hui afin de permettre aux deux souverains de se rencontrer aujourd’hui à Utchetz.

	Alexandre

	Il était difficile à Davout de mettre en doute la parole d’un souverain aussi important que le Tsar. Pourtant, il n’était pas convaincu, d’autant qu’au lieu de demeurer sur leurs positions, les Russes semblaient reprendre leur mouvement rétrograde.

	Il envoya donc en estafette au grand quartier général un de ses aides de camp et Napoléon lui jeta à la figure qu’il n’y avait pas un mot de vrai dans les déclarations d’Alexandre. Si Davout avait attaqué comme il en avait eu l’intention, il y avait de fortes chances qu’il aurait fait prisonnier l’Empereur de Russie.

	Toutefois Napoléon, qui venait effectivement de rencontrer l’empereur François et s’était entendu avec lui pour arrêter les hostilités, était de bonne humeur. D’ailleurs, il eût été malséant de réprimander Davout après ses exploits à Austerlitz. Et puis, peut-être, au fond de lui-même, Napoléon qui déjà tenait à ménager le Tsar n’était-il pas mécontent de lui laisser une porte de sortie, encore qu’il ne crût qu’à moitié à la sincérité de ses cocontractants. Il fit donc dire à Davout par son aide de camp qu’il n’avait fait qu’agir suivant les lois de l’honneur, sachant que le maréchal serait sensible à l’argument. Mais ce dernier était déçu. Il aurait eu l’occasion de détruire les restes de l’armée russe et l’avait laissée échapper. De telles occasions se présentent rarement deux fois. Il se promit dans l’avenir de ne plus se laisser jouer de la sorte. Une part de sa réputation d’intransigeance vient de la manière assez déloyale dont le Tsar se joua de lui.

	Durant la période d’occupation de l’Autriche par l’armée française, le troisième corps fut cantonné près de la frontière hongroise et Davout s’établit à Presbourg. Ayant davantage de temps disponible, il en consacra une partie aux lettres quotidiennes qu’il écrivait à sa femme et dans lesquelles il traita des sujets les plus divers. Il reprit aussi son habitude d’effectuer de longues promenades à cheval.

	L’occupation française se prolongea, car les Russes, avec l’accord plus ou moins tacite des Autrichiens, occupèrent brusquement les bouches de Cattaro sur l’Adriatique. L’empereur François s’était engagé par le traité de Presbourg à les évacuer au profit de la France. Le Tsar expliqua son geste par la crainte de voir l’influence française devenir trop forte dans les Balkans qu’il considérait comme zone protégée de la Russie.

	Néanmoins, l’armée française recula jusqu’à Enns sur le cours moyen du Danube. Ce fut là que le troisième corps vit revenir la division Caffarelli. En février 1806, Davout fit mouvement jusqu’à Munich où il établit son quartier général. Il acheva d’y hiverner. Devant l’attitude des Russes, Napoléon refusa de retirer ses troupes d’Allemagne. Au printemps, Davout se déplaça jusqu’à Oetingen pour ne pas constituer une gêne pour les Bavarois, alliés de la France. Là, ses divisions étant largement étalées sur le terrain, il passa le printemps et l’été à poursuivre leur entraînement.

	



	



	 

	Chapitre VI
LA BATAILLE D’AUERSTAEDT
(1806)

	Un des premiers soins de Davout, lorsqu’il eut récupéré sa première division d’infanterie, fut de se débarrasser de Caffarelli. Il n’éprouvait aucune sympathie pour ce Gascon un peu vantard. Le poste de ministre de la Guerre du royaume d’Italie se trouvant vacant, il suggéra à Caffarelli d’y postuler et le recommanda chaudement. Déjà aide de camp de l’Empereur, celui-ci n’eut aucune peine à obtenir un emploi qui lui convenait parfaitement.

	Pour le remplacer, Davout choisit Morand qu’il avait connu en Egypte. Celui-ci venait d’être promu général de division pour sa brillante conduite à Austerlitz où il avait, du reste, été blessé à la tête d’une brigade de la division Saint-Hilaire. C’était un excellent élément et on l’enleva rapidement à Davout pour en faire le chef d’état-major du quatrième corps. Tous deux s’accordaient fort bien (bien que, dans les années à venir, les heurts entre eux allaient se multiplier) et ne l’entendirent pas de cette oreille. Ils s’agitèrent tellement en haut lieu que Morand réintégra le troisième corps.

	Ainsi se constitua, sous la paternelle férule du maréchal, cette équipe fameuse qui allait faire parler d’elle jusqu’en 1812 où l’un de ses divisionnaires trouva la mort. Friant, Gudin et Morand n’avaient au départ que peu de points communs. Si Friant, fils de paysan, s’était engagé comme simple soldat avant la Révolution, Gudin, de petite noblesse, sortait comme Davout d’une école militaire et Morand, fils d’avocat, s’était destiné au barreau d’où seules l’avaient propulsé les guerres de la Révolution. Une assez grande différence d’âge, 1758 (Friant), 1768 (Gudin), 1771 (Morand), les séparait et leur patron n’était pas, tant s’en fallait, plus âgé qu’eux (1770). Mais ils avaient en commun un sens du possible, une science de la guerre, une connaissance du métier militaire, un respect du devoir et une ardeur au feu qui se traduisaient par une identité de vues et des réactions très similaires face à une situation difficile ou imprévue.

	Ces trois généraux de division nourrissaient vis-à-vis du « patron », dont ils appréciaient la rudesse et la sévérité, une admiration qui était presque de la vénération. Il n’est donc pas étonnant que certains de leurs camarades qui les jalousaient et ne prisaient guère tous ceux qui étaient proches de Davout en aient dit pis que pendre.

	Thiébaut, qu’avec juste raison Jean Tulard a qualifié de « mauvaise langue de la grande armée », a écrit sur Morand : « Brillant comme chef de bataillon, supérieur comme colonel, distingué comme général de brigade, au niveau de ses fonctions comme général de division, mais au-dessous de son rôle comme commandant de corps d’armée... »

	A côté de ce solide trio, Vialannes, commandant de la cavalerie du troisième corps, fait presque pâle figure bien qu’il fut un excellent élément.

	L’Empereur laissa, à dessein, quatre cent mille hommes en Allemagne, même après la signature du traité de Presbourg avec l’Autriche. L’attitude ambiguë de la Russie, celle étrangement belliqueuse de la Prusse, furent pour lui autant de sujets d’inquiétude. Il est vrai qu’il n’agit pas avec franchise vis-à-vis de cette dernière. Il lui avait promis le Hanovre pour prix de sa neutralité puis, se ravisant, avait prévu de le rendre à la Grande-Bretagne comme preuve de sa bonne volonté pour des négociations de paix.

	Très infatués d’eux-mêmes, vivant sur les souvenirs des victoires de Frédéric II en oubliant qu’il avait subi autant de défaites que remporté de succès, les Prussiens multiplièrent les provocations au cours de l’année 1806. Et pourtant leur roi, Frédéric-Guillaume III, était plus pacifiste que belliqueux. La création de la confédération du Rhin en juillet 1806, qui regroupait les États du Sud et de l’Ouest de l’Allemagne, et dont Napoléon se proclama le protecteur, fut ressentie à Berlin comme une insulte et une menace. Sentant venir le coup, les Prussiens avaient signé douze jours auparavant un traité d’alliance avec la Russie. Par celui-ci, le Tsar s’était engagé à les soutenir en cas de conflit.

	D’ailleurs, si le roi ne voulait pas la guerre, la reine peu intelligente et une partie de la cour y poussaient de toutes leurs forces. De reculades en hésitations, le roi, qui avait ordonné la mobilisation le 9 août, attendit jusqu’au 13 septembre pour déclencher les hostilités en entrant en Saxe. La sagesse eût pourtant voulu qu’il patientât encore jusqu’à l’arrivée de ses alliés russes qui étaient loin.

	Tout l’été 1806, le troisième corps demeura en Allemagne. Pour des facilités de ravitaillement, car il vivait sur le pays, il était largement étalé sur le terrain, ce qui ne plaisait guère au maréchal. La division Morand, forte de dix mille trois cent trente-neuf hommes, campait autour de Nôrdlingen ; celle de Friant, comptant sept mille huit cent quatre-vingt-quatre combattants, était répartie autour de Halle, la troisième de Gudin, où l’on dénombrait huit mille cinq cent quatre-vingt-quinze soldats, restant à Oetingen. Quant à Vialannes, avec mille quatre cent vingt chevaux, il demeurait à Mergenheim. L’organisation de manœuvres coordonnées posa quelques problèmes au maréchal et à son état-major. Il y avait plus d’un an que Davout n’avait revu sa famille. Aussi, malgré la situation politique se dégradant, l’Empereur écrivit le 4 septembre à Berthier, toujours major général de l’armée, qu’il voulût bien accorder une permission de vingt jours au maréchal ainsi qu’à son camarade Ney. Il est vrai que leurs épouses venaient d’accoucher. En réalité, l’enfant de Davout était né en 1805, mais il ne l’avait pas encore vu. Il arriva à Paris sans s’être fait annoncer le 15 septembre, à la grande joie d’Aimée qui ne l’attendait pas. Dès le lendemain, le couple courut s’enfermer à Savigny. Mais la permission de Louis Nicolas fut singulièrement écourtée. Dès le 19, Napoléon, voyant les risques de conflit avec la Prusse se concrétiser, écrivit au général Dejean, ministre de la Guerre :

	« Vous êtes prié d’ordonner aux maréchaux Davout et Ney qui sont présentement à Paris d’être de retour à leurs corps d’armée respectifs pour le 28 septembre. »

	* * *

	Lorsqu’il arriva à son quartier général, à la date prévue, Davout y trouva ses ordres de campagne. Napoléon, de son côté, quitta Saint-Cloud pour l’armée le 25 septembre. Le même jour, la Prusse adressa à la France un ultimatum lui enjoignant d’évacuer l’Allemagne avant le 8 octobre, document d’autant plus curieux que ses troupes avaient déjà déclenché les hostilités depuis dix jours.

	La grande armée devait se positionner tout entière à la frontière de la Saxe et de la Bavière, en Franconie, derrière les montagnes de Thuringe, dans un rayon de douze lieues autour de Bamberg. Elle comprenait cinq corps d’armée : le premier sous Bernadotte, le troisième sous Davout, le cinquième sous Lannes, le sixième sous Ney et le septième sous Augereau.

	Le troisième corps se concentra à Oetingen où se trouvait déjà la division de Gudin. Chacune des unités fut appuyée par deux batteries d’artillerie à treize pièces pour Morand et à huit chez les deux autres. Par ailleurs, son parc d’artillerie s’élevait à dix-sept pièces lourdes. Il disposait donc de quarante-six canons. Au cours de la campagne, sa brigade de cavalerie à trois régiments de chasseurs à cheval devait être renforcée par la quatrième division de dragons du général Sahuc qui avait remplacé Bourcier. Davout la connaissait et l’appréciait.

	Le plan de campagne français était simple. Il consistait à envahir la Prusse et à marcher sur Berlin avant que les Prussiens aient effectué leur jonction avec les Russes. De son côté, l’armée prussienne se préparait à envahir la Bavière sans attendre les renforts de ses alliés qui étaient encore fort loin. La seule puissance prussienne était loin d’être négligeable ; elle disposait de plusieurs atouts. Sa cavalerie, fort belle, était supérieure à la nôtre et son infanterie, armée d’un fusil conçu avec une lumière à structure conique, tirait deux fois plus vite que celle des Français.

	Néanmoins, composée de soldats âgés ou de conscrits inexpérimentés, elle manquait de pugnacité. Un certain nombre de ses généraux n’avaient aucune envie d’entrer en campagne dans une guerre dont ils auguraient mal.

	Aux cent quarante mille hommes de Frédéric-Guillaume répartis en trois armées, Napoléon opposait des forces d’importance à peu près identique. Elles étaient articulées en trois colonnes d’inégale taille. Le troisième corps faisait partie de celle du centre forte de soixante-dix mille combattants qui comprenait en plus le premier corps de Bernadotte et la réserve générale de cavalerie de Murât.

	Ayant appris que l’adversaire ne serait pas en état de se mettre en marche avant quelques jours, l’Empereur prit l’offensive dès le 4 octobre. Une entrée en campagne en arrière-saison était quelque peu inhabituelle, mais le temps était beau et aucun des adversaires ne s’arrêta à ces considérations météorologiques. Les troupes françaises franchirent les monts de Thuringe derrière lesquels avait eu lieu leur concentration et vinrent au contact de l’ennemi dès le 10 octobre dans la vallée de la Saale.

	De part et d’autre, on ne s’était pas attendu, faute d’un éclairage correct, à une rencontre aussi rapide. Du reste, après ces combats d’avant-garde qui tournèrent à leur désavantage, le commandant en chef prussien, le duc de Brunswick, décida de couvrir Berlin et d’adopter une tactique défensive.

	Le troisième corps qui n’avait pas pris part à ces engagements préliminaires avait quitté Kronach le 9 octobre et par Lobenstein et Schleiz atteint Auma le 11 et Namburg le 12. Il occupait une position à droite de l’armée. Plus au sud s’étalaient les quatre corps de Soult, Ney, Lannes et Augereau, pendant qu’au nord de Davout, Bernadotte et Murât faisaient route vers Leipzig.

	A présent, Napoléon, qui était resté plusieurs jours dans l’incertitude, savait que l’armée prussienne tout entière était encore positionnée entre Erfurt et Iéna. Aussitôt, Bernadotte et Murât reçurent l’ordre de marcher à l’Ouest et Davout se retrouva seul à la droite de l’armée. A ce moment, l’Empereur pensait qu’en face du troisième corps il n’y avait que de faibles forces et que Davout pourrait encercler l’aile gauche de l’ennemi. Au soir du 13 octobre, l’armée française bordait la rive droite de la Saale entre Kôsen et Kahla. Dans le même temps, les trois armées prussiennes dont les chefs s’entendaient assez mal étaient dispersées. Celle de Brunswick campait autour d’Auerstaedt ; celle de Hohenlohe couvrait Iéna et devait d’ailleurs protéger la retraite de celle de Brunswick et la troisième de Ruchel était encore dans la région de Weimar.

	Clausewitz, le célèbre écrivain militaire, a reproché cet étalement des forces, encore qu’au fond de lui-même, il ait pensé que même si Hohenlohe avait reçu le renfort de Ruchel, cela n’eût guère influencé le résultat final.

	Le duc de Brunswick se résignait à accepter une bataille qu’il estimait inévitable mais voulait choisir son terrain. Il pensa pouvoir la livrer plus au Nord dans la région de Magdebourg, de façon à être à même de protéger ses lignes de communication. En ce point, le terrain serait plus favorable à l’emploi de la cavalerie et il pourrait, au besoin, s’appuyer sur l’importante forteresse qu’était Magdebourg. Dès cet instant, il ordonna d’éviter tout engagement majeur pour le moment et, visiblement, Hohenlohe prit des dispositions qui contredisaient ses ordres.

	A ce moment, Napoléon croyait encore avoir devant lui sous Iéna le gros des forces prussiennes. Il écrivit donc à Davout qu’il savait avoir atteint Namburg que lui-même attaquerait le 14 au matin. Dans le même temps, le troisième corps devrait effectuer un large mouvement tournant en direction d’Apolda afin de tomber sur les arrières de l’aile gauche ennemie.
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	Davout eut le 13 octobre une entrevue avec Bemadotte qui occupait à présent une position sur sa gauche. Les ordres leur prescrivaient d’accomplir ensemble le fameux mouvement tournant, mais ils convinrent de l’impossibilité de les exécuter. Pour franchir la Saale qui n’était pas guéable, ils ne disposaient que du pont de Kôsen dont la largeur du tablier (trois mètres) ne permettait pas le passage de deux corps de front. De nouveaux ordres apportés sur ces entrefaits apprirent à Bernadotte qu’il devait passer la rivière en amont à Dornburg. Puis, à sept heures du soir, Davout reçut une troisième lettre de Berthier dont il fut prié d’expédier copie à Bernadotte. Les instructions de ce dernier étaient une fois de plus modifiées. Il devait marcher sur Dornburg et y demeurer. Davout, de son côté, après avoir franchi la Saale à Kôsen, avait pour objectif de se rabattre sur Apolda. Ces instructions manquaient de clarté et Davout demanda à Bernadotte ce qu’il comptait faire. Ce dernier répondit qu’il allait continuer à avancer jusqu’à Kamburg à mi-chemin entre Namburg et Dornburg.

	Depuis le 13, Davout savait que les Prussiens étaient devant lui et il pressentait qu’ils étaient plus nombreux que ne le laissaient entendre les supputations de Napoléon. Toutes les reconnaissances lancées par sa cavalerie s’étaient heurtées à celle des Prussiens et avaient été refoulées. Il en concluait que l’ennemi était en force et se dissimulait derrière un rideau de cavalerie. Attendant d’éventuels nouveaux ordres, il força ses généraux à demeurer à son quartier général jusqu’à trois heures du matin. Renvoyés dans leurs unités respectives à cette heure tardive, ils n’eurent guère le temps de dormir alors que le 14 ils allaient livrer bataille.

	Mais Davout ne pouvait deviner, et n’imaginait même pas que c’était le gros d’une armée à laquelle il allait se heurter. De son côté, le duc de Brunswick, se jugeant à l’abri derrière l’armée de Hohenlohe et ne pouvant concevoir que les Français aient réalisé un aussi vaste mouvement tournant, se préparait à rallier Ruchel vers Weimar pour faire route sur Magdebourg.

	Le 14 octobre au matin, par un brouillard épais qui rendait toute visibilité nulle, le troisième corps se mit en mouvement. En tête venait la division de Gudin éclairée par un escadron de chasseurs, suivie à une heure par celle de Friant, elle-même précédant d’une heure celle de Morand. Ce fut ainsi qu’ayant gravi les rampes assez raides du plateau d’Hassenhausen, Gudin s’empara du village à sept heures du matin, en délogeant les Prussiens qui l’occupaient. Il avait été assez étonné de ne trouver aucun poste de garde prussien sur son chemin. Mais Lannes à Iéna devait se faire la même réflexion en escaladant le plateau du Landgrafenberg.

	Les forces du roi de Prusse, articulées en cinq divisions plus la cavalerie, s’élevaient à cinquante-neuf mille hommes appuyés par seize batteries (136 pièces) plus 94 pièces d’artillerie régimentaires3. Davout, privé de sa division de dragons, n’avait que vingt-huit mille hommes et 46 canons.

	La surprise des Prussiens fut totale. Ils pensèrent avoir devant eux la principale masse de l’armée française qu’ils croyaient encore, avec raison, être devant Iéna. Ils tinrent donc un bref conseil de guerre et le duc de Brunswick déclara qu’avec un tel brouillard il valait mieux attendre l’arrivée de plusieurs divisions pour s’engager. Mais Mollendorf ayant émis un avis contraire que partageait le roi, Schmettau reçut l’ordre d’attaquer immédiatement. Davout fut moins déconcerté et comprit plus vite la gravité de sa situation.

	Le commandant du corps prussien devant Hassenhausen était le général Blücher. Lorsqu’il vit un escadron de cavalerie français déboucher du village, il réagit avec vivacité quoique avec maladresse. Lançant contre lui sa superbe cavalerie, il espéra l’écraser facilement et le repoussa de fait. Mais sa charge alla se briser contre les colonnes d’infanterie qui le suivaient et qui se formèrent en carré. De plus, il joua de malheur, car la batterie dont le tir était censé appuyer sa charge ouvrit le feu sur ses propres troupes. Quant aux fantassins de Gudin, ils accueillirent les cavaliers prussiens par un feu roulant qui brisa leur attaque. C’était une faute que de faire charger de la cavalerie contre des carrés que l’artillerie n’avait pas entamés.

	Cependant, Davout, devant la disproportion des forces, avait arrêté l’avance de Gudin et lui avait ordonné de se retrancher dans Hassenhausen. En même temps, il envoyait des estafettes à Friant et à Morand pour les prier de se hâter, ainsi que des aides de camp à Bernadotte en lui demandant d’accourir pour le soutenir ou, à tout le moins, de lui envoyer plusieurs divisions et, exagérant un peu, l’assura que la moitié de ses imités engagées étaient par terre. Quant à lui, le maréchal prenait ses dispositions pour commander tout son corps d’armée de manière concomitante et parcourait le terrain pour maintenir par son exemple les qualités guerrières de ses soldats.

	Ici s’ouvrit une discussion entre les partisans des deux maréchaux qui tourna vite à la polémique et qui n’est pas close aujourd’hui. Un fait demeure indiscutable. Bernadotte resta toute la journée du 14 immobile autour de Dornburg. Certains auteurs l’ont accusé de ne pas avoir marché au canon, mais lequel ? Si sur sa droite tonnait celui de Davout, sur sa gauche grondait celui de Lannes et de l’Empereur. En demeurant sur place, Bernadotte fit preuve d’un regrettable manque d’initiative. Il est certain qu’il fut vexé que Berthier ne lui ait pas fait parvenir directement ses ordres dans la journée du 13 mais les lui ait envoyés à deux reprises par l’intermédiaire de Murât puis de Davout. Il est en revanche inexact que Napoléon lui ait adressé l’ordre d’appuyer Davout. Aucune trace d’un tel document n’existe et la légende en a été forgée par l’Empereur lui-même après la bataille, pour masquer sa bévue d’avoir laissé Davout sans soutien face au gros des Prussiens. Enfin, il est prouvé que Bernadotte arriva avec du retard à Dornberg, la route qui y menait étant étroite et peu praticable. Il n’en demeure pas moins qu’il ne fit aucun effort pour essayer de comprendre ce qui se passait sur la rive gauche de la Saale. Etait-il vrai qu’il était en mauvais termes avec Davout depuis un certain dîner sous le Consulat ? Rien dans le comportement des maréchaux ne permet de l’affirmer.

	Quant à savoir si Davout envoya à Bernadotte à deux reprises des aides de camp pour lui demander de l’aide, la question demeure des plus controversées. Le prince de Ponte-corvo a toujours soutenu qu’il n’avait vu personne venir de la part de Davout et que jusque tard dans la soirée du 14, il n’avait rien su de l’importance du combat livré par son camarade ni de sa grande victoire. Mais en dehors des dires de Davout lui-même, le général de Trobriand, son ancien aide de camp, raconta à Madame de Blocqueville, fille du maréchal, en 1859, soit plus de cinquante ans plus tard, le fait suivant :

	« Pendant la bataille, il avait été expédié par Davout à Bernadotte pour lui demander de le soutenir, ce à quoi ce dernier aurait répondu en refusant de bouger : Retournez dire à votre maréchal que je suis là et qu’il n’ait pas peur. »

	Il est certain que lorsque Davout se retrouva deux jours après la bataille en présence de Napoléon, il parla de Bernadotte en l’appelant « ce misérable Pontecorvo » et que l’Empereur ne pipa mot De cette journée datent la haine et le mépris que Davout professa et ne manqua jamais d’évoquer vis-à-vis de son camarade.

	* * *

	Cependant, le 14 octobre 1806, à huit heures trente, le brouillard commençait à se lever. La troisième division prussienne du général Schmettau entra à son tour en action et commença sur le village de Hassenhausen un tir aussi mal réglé qu’inefficace. Il décida alors d’attendre rarrivée de la première division du prince d’Orange pour tenter un assaut Constatant que von Schmettau manquait de mordant, le duc de Brunswick lui expédia son chef d’état-major, le colonel Scharnhorst, un des meilleurs tacticiens prussiens. Son absence du quartier général allait, dans un proche avenir, cruellement se faire sentir.

	De son côté, Gudin, qui se faisait écraser depuis une heure déjà, avertit le maréchal qu’il aurait du mal à résister plus longtemps et qu’il fallait peut-être songer à évacuer le village. Il craignait d’être débordé sur sa droite et coupé de sa ligne de retraite.

	Par chance, ce fut le moment où Friant, qui s’était hâté autant qu’il avait pu, lança de tout son poids dans la bataille sa division exceptionnellement étoffée (elle comptait trois brigades d’infanterie). Davout lui fit prendre position sur la droite de Gudin pour le couvrir. En même temps, il lui fit ouvrir le feu. Au lieu d’adopter une position défensive en étayant Gudin, il le fit se déployer pour passer à l’attaque. Ce fut un des coups de génie 
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	du maréchal, bien dans la manière dont il concevait de mener une bataille.

	Les brigades de Friant mirent immédiatement fin aux velléités des troupes de Schmettau de tourner Gudin. Puis, à neuf heures, ce fut la cavalerie de Vialannes qui arriva et vint encore appuyer la droite de Friant.

	A présent, trois divisions prussiennes faisaient face à deux françaises. Quoique moins nombreuses, celles-ci n’étaient pas dans un grave état d’infériorité. Mais le duc de Brunswick qui, après sa surprise du petit matin, commençait à avoir une vue plus nette de la situation, décida de profiter enfin de sa supériorité en effectifs et en artillerie. Il se méprenait d’ailleurs toujours, croyant avoir devant lui plusieurs corps d’armée. La droite française ayant été renforcée, il fit porter son effort sur la gauche où la division Gudin était déjà fortement éprouvée par un combat de plus de trois heures.

	Le duc ordonna donc aux deux divisions du prince d’Orange et de Wartensleben d’entreprendre un mouvement tournant sur la gauche française pour lui couper la route de Kôsen pendant que lui-même conduirait une nouvelle attaque sur Hassenhausen. La diversion que devaient effectuer les deux généraux prussiens n’était pas facile à exécuter. Ils devaient avancer sur un terrain accidenté, sans routes, entre la Saale et des collines. Mais avant même qu’ils l’aient entreprise, trois événements majeurs vinrent modifier le cours de la bataille.

	Dans un premier temps, Schmettau réussit à refouler les régiments de Gudin qui durent évacuer Hassenhausen. A ce moment, il était environ dix heures du matin, les faits se déroulaient très vite. Morand arriva enfin sur le champ de bataille ; il venait de parcourir vingt kilomètres. Ce fut alors qu’éclata à nouveau le génie de Davout. Au lieu de demander à Morand de soutenir directement Gudin, il lui fit lui aussi déployer sa division en éventail sur la gauche. Elle stoppa net l’action de Wartensleben et du prince d’Orange et dans la foulée reprit Hassenhausen. Sur toute la ligne le troisième corps était en position offensive.

	A peu près à la même heure, le duc de Brunswick, qui menait personnellement l’attaque contre Hassenhausen pour encourager ses soldats, fut touché par une balle à la tête qui le rendit aveugle. Sa blessure était plus grave que son entourage ne l’estimait puisqu’il devait en mourir peu après. En tout cas, il n’était plus en état d’exercer son commandement Scharnhorst, qui aurait pu utilement conseiller son remplaçant, venait de prendre la direction de la troisième division au pied levé, son général, von Schmettau, ayant été lui aussi tué.

	Sur le moment, l’armée prussienne resta sans commandement. Ce ne fut qu’après quelques instants de flottement que le roi Frédéric-Guillaume, dûment prévenu, exerça la fonction de commandant en chef. Il en était bien incapable, n’ayant pas même la capacité de diriger un régiment.

	Il eut tout de même une excellente réaction. Mesurant les difficultés que rencontrait Wartensleben, car il s’était porté un instant à ses côtés, il lui envoya en renfort la première division de réserve de von Kuhnheim ainsi que l’infanterie de la garde royale. Mais Morand, que Davout encourageait en se tenant à ses côtés, n’eut aucun mal à refouler ces nouveaux venus avec des pertes sérieuses. Le prince Guillaume de Prusse fut même grièvement blessé en cet instant 
Davout, qui s’exposait toujours au feu pour encourager ses soldats, avait déjà ses vêtements percés de balles lorsque d’un coup un boulet, assez bien ajusté, lui enleva son chapeau. Le maréchal indemne continua à diriger la bataille tête nue ainsi que l’ont représenté de nombreuses gravures populaires. Le plus amusant est que le fameux couvre-chef eut une histoire. Apprenant quelques semaines plus tard par une lettre de son mari l’incident (Davout n’y avait pas attaché beaucoup d’importance), Aimée lui demanda de lui envoyer le bicorne qu’elle voulait conserver comme une sorte de relique. L’embarras du maréchal fut extrême. Il avoua à sa femme qu’après en avoir fait découdre le galon pour le coudre sur un autre, il l’avait fait jeter. Mais devant cette situation, un des domestiques de Davout nommé Jean, très attaché à son maître, prit sur lui de rassurer la maréchale ; il avait, soutint-il, conservé le chapeau et allait le lui rapporter. Etait-ce le bon ? Avait-il eu l’intelligence d’en démantibuler un autre en le faisant passer pour celui d’Auerstaedt ? La question n’a jamais été tranchée et il semble que Davout, pour sa part, ne crut qu’à moitié à ce récit ; mais toujours est-il que le couvre-chef pieusement conservé dans la famille Davout finit par atterrir en 1875 au musée d’Auxerre.

	Devant ce nouvel échec, le roi de Prusse, dont les idées étaient déjà passablement troublées, les sentit se brouiller complètement. Ce fut en vain que Blücher lui offrit de réunir ce qui lui restait de cavalerie à une masse de vingt-cinq escadrons de cuirassiers et de dragons puis de charger à fond. Le roi commença par donner son accord, mais Blücher venait à peine de s’éloigner pour former ses escadrons, que Frédéric-Guillaume le rappela. Il n’arrivait pas à comprendre pourquoi sa belle cavalerie n’était pas parvenue à enfoncer plus tôt les carrés français. De plus en plus persuadé qu’il avait en face de lui le gros de la grande armée, constatant que loin de céder devant ses divisions, les Français commençaient à prendre l’offensive, il ordonna, malgré les avis de plusieurs membres de son état-msyor, de battre en retraite.

	Davout constata tout de suite que la pression de l’ennemi diminuait. Faisant de Gudin le pivot de sa manœuvre, il lança en avant Friant et Morand en un mouvement concentrique qui eut pour résultat de prendre les Prussiens sous un feu croisé. Friant, à droite, avançait rapidement et occupa le village de Poppel, commençant à réaliser l’encerclement des Prussiens sur la droite. Dans le même temps, le maréchal réunissait tout ce qu’il avait d’artillerie disponible et constituait une grande batterie qui enfonça le centre du dispositif ennemi.

	Jusqu’à présent, la deuxième division de réserve prussienne (général von Kalkreuth) n’était pas intervenue. Le roi tenta de constituer avec elle une nouvelle ligne de défense derrière laquelle le restant de l’armée pourrait espérer battre en retraite sur Weimar. Etablie entre les villages de Gernstadt et d’Auerstaedt, cette grande unité allait en quelques instants être désarticulée par l’offensive générale du troisième corps. Elle ne réussit qu’à retarder quelque peu l’avance française. Dans ce mouvement hâtif, les Prussiens abandonnèrent toute leur artillerie. Davout avait balayé l’obstacle constitué par le village d’Auerstaedt où s’étaient retranchés les Prussiens. Il l’avait fait incendier par ses batteries.

	Ayant perdu le quart de leurs effectifs, épuisés par un combat qui durait encore à quatre heures de l’après-midi, les soldats de Davout étaient incapables de se jeter à la poursuite de l’ennemi dont la retraite se transformait en déroute. C’avait déjà été un exploit fantastique que de chasser les Prussiens du champ de bataille. Les vaincus avaient perdu dix mille tués et blessés et laissé aux mains du maréchal trois mille prisonniers et une cinquantaine de drapeaux.

	Pendant que le maréchal leur accordait une nuit de repos amplement méritée, les fuyards gagnèrent Weimar qu’occupaient les unités de Hohenlohe battues à Iéna mais qui reculaient en ordre. Le roi ne savait rien de cette seconde défaite. La rencontre des deux armées déclencha une panique générale et transforma la retraite en une fuite éperdue dont profita Murât lorsqu’il lança sa célèbre poursuite4.

	Dans une lettre à sa fille, Scharnhorst, chef d’état-major de l’armée vaincue, ne voulant pas admettre que toutes les forces prussiennes s’étaient conduites en dessous de leur réputation, écrivit :

	« L’infanterie s’est magnifiquement battue ; la cavalerie a déçu. »

	Ce commentaire de la part d’un officier aussi rompu aux problèmes militaires est surprenant. Il savait que l’affaire avait été menée sans méthode, que le duc de Brunswick hésitant à l’idée de livrer une grande bataille en cet endroit s’était engagé par « petits paquets », et il lui répugnait sans doute de rejeter la faute sur l’impéritie du commandement.

	Ainsi se termina cette bataille qui augmenta le prestige et la gloire militaire du maréchal Davout. En parcourant le terrain au soir du 14, Davout tomba dans des circonstances obscures sur un soldat prussien nommé Mayer qui avait fui les mauvais traitements d’un chef ivrogne et brutal. Il était blessé. Le maréchal le recueillit et le fit soigner. Eperdu de reconnaissance, Mayer s’attacha à son sauveur et Louis Nicolas n’eut pas par la suite, comme on le verra, de serviteur plus dévoué.

	Le lendemain, 15 octobre, Davout expédia le colonel Falcon à l’Empereur pour lui rapporter la nouvelle et l’importance de la victoire, ignorant encore que le même jour, mais avec un rapport de forces inversement proportionnel, Napoléon avait battu l’armée du prince de Hohenlohe. En lisant ce compte rendu, l’Empereur commença par ne pas y croire. Il se serait même écrié en commentant le rapport de forces évoqué par le vainqueur :

	« Votre maréchal qui d’ordinaire ne voit rien (allusion à sa myopie) aujourd’hui y voit double ! »

	Il lui était difficile d’accepter que la plus importante des batailles ait été livrée et gagnée non par lui-même mais par un de ses lieutenants. Son premier mouvement fut donc de considérer que le combat contre le duc et le roi n’avait été que celui de sa propre aile droite. Et, de fait, le cinquième bulletin ne mentionne pas le nom d’Auerstaedt. Mais c’était là une contrevérité difficile à faire admettre. Et puis mieux informé au fil des heures, Napoléon finit par rétablir de lui-même une vérité qu’il ne songeait plus à nier. Il décida donc qu’il y avait bien eu une bataille indépendante qu’il nomma, d’ailleurs à tort, « Auerstaedt », le nom de « Hassenhausen » semblant plus approprié.

	Dans les jours qui suivirent, Napoléon multiplia félicitations et récompenses au troisième corps en général et à ses généraux en particulier.

	Restait le cas Bernadotte. Beaucoup considéraient qu’il avait commis une faute grave par son immobilisme et s’attendaient à ce que l’Empereur prît contre lui une sanction appropriée. Mais le problème était infiniment plus complexe. S’il avait manqué d’initiative, il avait aussi suivi à la lettre les ordres du grand quartier général. En bougeant, il aurait bouleversé tout le dispositif français. Napoléon qui le comprit se contenta donc de « l’engueuler » en privé. Et l’incident fut considéré comme clos.

	La victoire de Davout à Auerstaedt restera comme un des plus remarquables faits d’armes, sinon le plus remarquable, de toutes les batailles de l’Empire.

	* * * 

	Après une journée d’un repos bien gagné, le troisième corps participa à la poursuite générale de l’armée prussienne. Mais il ne livra pratiquement plus de combats, se contentant de rafler des milliers de prisonniers. D’ailleurs, les plus importantes actions de cette poursuite prirent place au Nord et furent surtout le fait de la cavalerie de Murât, soutenue par les corps de Soult, Ney et Lannes.

	Davout marcha sur Leipzig qu’il atteignit le 18 octobre et dont la garnison capitula sans résistance. Le maréchal occupait toujours la droite de l’armée. Le 20, il atteignit l’Elbe à Wittenberg. Les quelques régiments prussiens positionnés sur la rive droite du fleuve n’essayèrent pas de s’opposer sérieusement à la traversée des Français. Ils mirent simplement le feu au pont, mais les soldats de Davout secondés par les habitants de Wittenberg qui tenaient à sauvegarder l’ouvrage et se souciaient peu de patriotisme éteignirent rapidement l’incendie. La réparation du tablier prit à peine deux heures et, aussitôt après, le troisième corps commença à franchir le dernier obstacle avant Berlin.

	Le 21, le maréchal avertit l’Empereur que deux de ses divisions bivouaquaient sur la rive droite de l’Elbe et que la troisième tenait toujours la rive gauche où elle demeurait en position d’attente. Les Prussiens s’étaient retirés avec une telle précipitation qu’ils avaient abandonné à Wittenberg dans leurs magasins de grandes quantités de vivres et dans l’arsenal un énorme stock de poudre et de cartouches. En réponse, Napoléon prescrivit de poursuivre la marche sur Berlin.

	Pendant que Murât, sa cavalerie et ses trois corps d’armée ramassaient les débris de l’armée prussienne et faisaient tomber les places fortes les unes après les autres, Napoléon préparait son entrée à Berlin.

	Il avait directement sous ses ordres les troisième et septième corps (Augereau) ainsi que la garde. Le 24 octobre au soir, le troisième corps bivouaqua dans les faubourgs au sud de Berlin. Pour lui exprimer sa satisfaction, Napoléon décréta qu’il serait le premier à entrer dans la capitale de la Prusse et les unités passèrent la soirée et une partie de la nuit à fourbir leurs équipements.

	Le 25 au matin, le maréchal en grande tenue, suivi de son état-major, précédant la division de Friant, pénétra, musiques en tête, dans la ville par la porte de Dresde. A une portée de canon de celle-ci, vinrent à sa rencontre les magistrats formant le conseil de ville. Ils lui présentèrent les clés de la cité ainsi qu’un petit cadeau d’un million de thalers en espèces. Mais le prudent et honnête Davout refusa le tout, expliquant aux Prussiens quelque peu étonnés que les clés devaient être offertes à l’Empereur qui arriverait le lendemain. Quant à l’argent, quoiqu’il connût toujours des embarras financiers, il déclara qu’il fallait le verser au trésor de l’armée. Ce geste, hautement désintéressé, frappa jusqu’à Napoléon qui avait pensé ainsi récompenser indirectement le maréchal.

	La capitale ne s’était pas mise en frais pour accueillir les vainqueurs. Les Berlinois auraient plutôt pris le deuil car leurs souverains étaient populaires. Les boutiques avaient baissé leurs rideaux et les rues étaient à peu près vides. La population fut tout de même impressionnée par la discipline que Davout faisait régner dans ses unités.

	Le troisième corps traversa la ville sans s’y arrêter et alla prendre ses quartiers à l’Est sur la route de Francfort-sur-l’Oder. Un seul régiment fut laissé sur place pour y tenir momentanément garnison. Alors que Napoléon s’installait à Charlottenbourg, le troisième corps eut droit à cinq jours de repos. Le 28, Napoléon le passa en revue dans la plaine de Biesdorf et à cette occasion, tant pour combler les vides que pour récompenser le mérite, promotions et décorations plurent Après quoi, réunissant les officiers et sous-officiers, il leur tint les propos suivants :

	« Généraux, officiers et sous-officiers du troisième corps, je vous ai réunis ici pour vous dire que je suis satisfait de votre splendide conduite à la bataille d’Auerstaedt. J’ai perdu des braves et je regrette leur mort comme s’ils avaient été mes enfants ; mais ils sont morts en braves et en vrais soldats... » Touché par ces propos, Davout répondit en assurant l’Empereur de leur dévouement et en comparant son corps d’armée à la Xe légion de César qui avait été la meilleure et la plus sûre de ses unités.

	Dès le 26, Vialannes, à la tête d’un de ses régiments de chasseurs à cheval, s’était porté sur Francfort-sur-l’Oder. La ville dont les fortifications étaient passablement délabrées se rendit sans combat mais, en l’évacuant, la garnison mit le feu aux ponts, ce qui força les Français à les réparer. Les chasseurs perdirent vingt-quatre heures avant de pouvoir traverser le fleuve. Dès lors, le seul obstacle naturel empêchant l’occupation de tous les Etats prussiens restait la Vistule.

	Un certain nombre d’officiers estimant la campagne terminée rêvaient déjà à leur retour en France. Davout s’employa à modérer cet optimisme. Et comme il prévoyait qu’allait s’ouvrir une campagne d’hiver, il se préoccupa de procurer des vêtements et des équipements adéquats à ses hommes encore en tenue d’été. Mais il n’eut pas le temps ni les moyens de réaliser ses desseins.

	Le 30 octobre, en effet, le troisième corps leva le camp et se mit en marche vers l’Est.

	La guerre de libération de la Pologne, pour employer l’expression de Napoléon, venait de s’ouvrir.

	



	



	 

	Chapitre VII
LES BOUES DE POLOGNE
(1806-1808)

	Quoiqu’il ait perdu les neuf dixièmes de son royaume, que les territoires qu’il contrôlait encore se limitassent à la seule ville de Kœnigsberg sur la Baltique et à ses environs, quoique en fait d’armée le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III n’eût plus que le corps du général Lestoc et quelques unités de la garde, il se refusa à demander la paix à Napoléon. C’est qu’il comptait sur les forces russes de son ami et allié Alexandre Ier pour renverser la situation.

	L’empereur des Français, décidé de son côté à mettre au pas la Russie, entra donc avec ses troupes en Pologne.

	L’armée russe traversait une crise. Elle n’était pas encore remise de sa défaite d’Austerlitz de l’année précédente. Koutouzov, son commandant en chef, proclamait, du reste, qu’il faudrait plusieurs années pour refaire une force capable de reprendre le combat dans de bonnes conditions. Mais il n’était guère soutenu dans ses propos que par l’amiral Tchitchagov. Et le Tsar, qui ne pouvait pas le souffrir, s’en débarrassa bientôt en le nommant gouverneur général de Kiev. Ce n’était pas véritablement que, comme l’a écrit Clausewitz, l’armée russe fût mauvaise et que son armement en fît la plus faible d’Europe. En fait, son artillerie était même excellente et redoutable, mais quand ils n’avaient pas à défendre leur mère patrie, ses soldats, qui ne comprenaient pas le sens de leur combat, manquaient de pugnacité.

	Conseillé par un entourage, au moins aussi belliqueux et frivole que l’avaient été les Prussiens, hésitant sur le parti à prendre mais se sentant lié par ses engagements, le Tsar finit par accepter l’idée d’affronter avec ses seules forces l’armée française. Une partie de ses effectifs était alors engagée contre la Perse et la Turquie. Il fit donc lever six cent mille hommes et eut bien du mal à les équiper. De plus, le temps pour les instruire et en faire des soldats lui manqua.

	Pour remplacer Koutouzov, il fit appel au maréchal Kamen-ski, vieillard affolé par une telle responsabilité. Cependant, une armée russe de cent mille hommes déjà concentrée en Pologne pénétra en Prusse au mois de novembre 1806. Cette fois, Alexandre eut la sagesse de ne pas paraître au quartier général.

	Kamenski ne put se résoudre à passer la Vistule et prendre l’offensive. Un peu plus tard, le 14 décembre, il quitta précipitamment l’armée en laissant le commandement à Bennigsen. Alexandre n’aimait guère ce général, non dépourvu de talents mais qui avait fait partie des assassins de son père. Pourtant, il dut s’en contenter.

	* * *

	En pénétrant en Pologne, la grande armée découvrit un monde nouveau : des plaines immenses, des forêts profondes, un pays plutôt pauvre, un hiver très rigoureux, de rares villages et des villes un peu moyenâgeuses. Les gens parlaient une langue incompréhensible. En dehors de la paysannerie, presque pas de classes sociales distinctes. Les 
Français comptaient être reçus avec enthousiasme. Si les « vivats » furent nombreux, ils ne se matérialisèrent, à la grande déception de Napoléon, ni par une aide concrète ni par la levée de troupes prêtes à combattre à ses côtés.

	Dans sa marche vers l’Est, le troisième corps passa de l’aile droite à l’avant-garde. Il leva le camp le 30 octobre et fit route vers l’Oder. Le 31, Friant et Morand le traversèrent à Francfort alors que Gudin atteignait Kustrin qui capitula aussitôt. L’infanterie resta sur le fleuve jusqu’au 6, mais Davout lança sa cavalerie en une grande reconnaissance pour essayer de localiser l’armée russe.

	La progression ayant repris, Friant arriva le 7 novembre à Posen. Ce fut dans cette ville que le troisième corps fut à nouveau renforcé par la division de dragons de Beaumont et une division de cavalerie lourde commandée par Milhaud. Flanqué sur sa droite par le neuvième corps de Jérôme Bonaparte, et sur sa gauche par Lannes et Augereau, soutenu en second échelon par Ney et Soult, Davout se remit en marche le 16 novembre au matin.

	Etant resté momentanément à Berlin, l’Empereur avait délégué le commandement de l’armée à Murât. Davout, qui ne s’était jamais bien entendu avec lui et le tenait, à tort du reste, en piètre estime, n’accueillit pas la nouvelle avec joie.

	Son corps d’armée marchait sur Varsovie en suivant la route qui relie Posen à la capitale. Mais il envoyait au Sud et au Nord des détachements de couverture et chercha à établir le contact avec l’armée russe toujours invisible. Comme il l’écrivit à sa femme, il avança sans tirer un coup de fusil.

	Varsovie était coupée en deux par la Vistule, fleuve large et au cours assez rapide. S’ils avaient évacué la partie occidentale, les Russes occupaient toujours les faubourgs orientaux et avaient fait sauter les ponts. Ceci n’empêcha nullement, Murât de faire une entrée fracassante dans la ville le 28 novembre et d’y être accueilli par une population exubérante à qui cet enthousiasme ne coûtait pas cher.

	Bennigsen, qui attendait un renfort de cinquante mille hommes que lui amenait Buxhowden, reprit son mouvement rétrograde jusque derrière le Narew. Mais Davout, qui ne s’était pas attardé à Varsovie et le suivait, se prépara à forcer le passage de cette rivière. L’opération fut lancée le 10 décembre. Il n’était pas question d’agir par surprise et les tentatives de diversion au sud et au nord d’Okunin échouèrent. Aussi Davout se résigna à traverser la rivière au droit du village. Malgré la résistance opiniâtre des Russes, il réussit à établir une tête de pont qu’il renforça immédiatement. Toutes les contre-attaques de Bennigsen échouèrent, ce qui provoqua une fois encore sa retraite. Il alla s’établir plus au Nord, entre le Narew et son petit affluent, l’Ukra.

	Ce fut là que vint le chercher une armée française comprenant la cavalerie de Murât et les corps de Lannes et de Davout. Le temps était épouvantable : boue, glace et neige. Le sol visqueux permettait difficilement les mouvements de l’artillerie. Néanmoins, Napoléon donna l’ordre d’attaquer. Morand traversa l’Ukra à quelques kilomètres au nord de son confluent puis enleva le village de Csarnowa. Toute la journée, l’issue de la bataille fut incertaine mais le soir Bennigsen recula de nouveau en direction de Pultusk. Ce fut en vain que Daultanne, chef d’état-major de Gudin qui commandait temporairement sa division, tenta de le déloger. Bennigsen transforma cet incident en victoire et le clama si haut qu’Alexandre se crut obligé de l’en récompenser. Plus au nord, Lannes et Murât ne purent pas davantage battre les forces très supérieures des Russes à Golymin. Celles-ci s’échappèrent et reculèrent une fois de plus vers le Nord pour couvrir Kœnigsberg.

	L’armée française souffrait beaucoup des conditions climatiques et du manque de vivres et de vêtements adéquats. Elle comptait de nombreux malades dans ses rangs. Malgré la sollicitude déployée par ses chefs, le troisième corps n’était pas en bien meilleur état que les autres. Ayant reçu des rapports alarmants de ses maréchaux, Napoléon décida de suspendre les opérations pendant le restant de l’hiver, d’autant que l’ennemi ne semblait manifester aucun désir offensif. Mais en raison de la pauvreté du pays, il fut impossible de faire prendre des quartiers d’hiver à l’armée en la maintenant concentrée. Pour sa part, le troisième corps s’installa entre le Bug et le Narew couvrant le secteur Nord de Varsovie. Davout établit son quartier général à Pultusk. Les autres corps d’armée, largement étalés, prirent position entre Varsovie et la Baltique.

	Les conditions d’hivernage n’étaient pas des plus confortables. Tout manquait : vivres, vin, eau-de-vie. Les paysans les cachaient et refusaient d’en vendre, même lorsque les officiers proposaient de les payer. Il fallait les prélever de force, ce qui déplaisait au maréchal, même s’il devait convenir qu’il n’y avait pas d’autre solution. La vermine infestait les campements, ceux des soldats comme ceux des généraux, quoique dans sa correspondance avec sa femme, Davout fît son possible pour lui cacher cette vie de misère. Des bandes de loups affamés osaient attaquer les convois.

	* * *

	Contrairement à ce que pensait Napoléon, le général Bennigsen était décidé à reprendre l’offensive au cœur de l’hiver. Il estimait, à juste titre, que ses troupes étaient plus aptes que celles des Français à supporter les rigueurs du climat. Limité dans ses objectifs, il se proposait de libérer Dantzig assiégée par le maréchal Lefebvre et de terminer l’hiver en Prusse-Orientale. Sachant que l’armée française était largement étalée dans le pays, il comptait profiter de ce relatif isolement pour écraser les deux corps d’armée de Ney et de Bernadotte, positionnés sur la gauche du dispositif de Napoléon.

	Bennigsen se mit en route aux environs du 20 janvier 1807. Or il advint que Ney, dont le sixième corps hivernait autour de la petite ville de Mlawa, estimant que ses troupes vivaient dans des conditions trop difficiles, décida de faire mouvement de son propre chef au Nord vers Elbing pour se ravitailler plus facilement par mer. En agissant ainsi, il creusait un trou de vingt-cinq lieues dans le dispositif français et laissait la gauche de Soult très exposée.

	Mais, très involontairement, il rendit un immense service à l’Empereur, car ses têtes de colonnes allèrent donner dans celles de Bennigsen en marche, découvrant ainsi son offensive plus tôt que celui-ci ne l’avait prévu. Prévenu, Napoléon décida immédiatement de faire mouvement au Nord en direction de Kœnigsberg pour couper aux Russes leur ligne de retraite.

	Bennigsen éventa le piège. Cessant sa marche en avant, il recula lui aussi en direction de Kœnigsberg. Ce fut ainsi que, le 7 février au soir, les deux armées entrèrent en contact devant le village de Preussen-Eylau. Napoléon ne disposait en cet instant que de la cavalerie de Murât et des corps d’armée de Soult et d’Augereau, plus la garde. Ney, toujours plus au Nord, marquait les Prussiens de Lestoc et Bernadotte était encore assez loin à l’Ouest. L’Empereur n’avait donc que cinquante-quatre mille hommes alors que Bennigsen en alignait plus de soixante-dix mille.

	Le corps de Davout dans cette marche vers le Nord était positionné sur la droite du dispositif français. Il trouva le 5 février devant lui d’importantes forces russes qui occupaient la ville d’Heilsberg. Le maréchal déploya les deux divisions de Morand et Friant et l’ennemi décrocha aussitôt Néanmoins, ce bref combat retarda la marche du troisième corps. Au matin du 7 février, Davout, conformément à de nouveaux ordres, marcha plein Nord. Il avançait lentement sous la neige épaisse car il ne connaissait absolument pas le terrain. Puis, il reçut une nouvelle mission de Berthier lui demandant d’infléchir sa route en direction d’Eylau où, selon toute vraisemblance, se déroulerait la bataille, et d’y arriver aussi vite que possible.

	Davout se remit en marche le 8 février à cinq heures du matin. Il n’avait avec lui que les divisions de Friant et de Morand. Gudin se trouvait à plusieurs heures en arrière. Par des estafettes que Napoléon lui envoyait en le priant de se hâter, le maréchal comprit que la bataille qui se déroulait en pleine tempête de neige était mal engagée pour les Français. A neuf heures du matin, Friant occupa le village de Serpalfen à la droite de l’armée et s’y retrancha avant de reprendre sa marche. Au centre, le corps d’Augereau subit d’énormes pertes et seule la magnifique charge de Murât permit de rétablir la situation, compromise par une attaque de l’infanterie russe.

	Cependant, sur la droite française, Davout continuait à avancer et à malmener sérieusement la gauche russe. Ce fut à ce moment, au début de l’après-midi, que Gudin se montra enfin sur le champ de bataille, accompagné par la division de cavalerie lourde de Milhaud. Partout ailleurs le combat demeurait incertain, mais Davout poursuivit son offensive, cherchant à envelopper la gauche des Russes.

	Cependant, très à gauche du champ de bataille, Ney qui était chargé de marquer le corps prussien de Lestoc le laissa échapper dans le brouillard. En cherchant à le poursuivre, il tournait en rond. Lestoc arriva donc à la rescousse des Russes. Bennigsen, au lieu de l’engager sur sa droite par laquelle il arrivait, lui fit contourner sa propre armée pour tomber sur le flanc de Davout qui était en train d’encercler son aile gauche.

	Les Prussiens contraignirent d’abord Friant à évacuer le village de Kutschetten qu’il venait d’occuper. En même temps Gudin, à présent à découvert dut à son tour reculer en abandonnant Auklappen. Les Russes repartirent alors à l’attaque. Comprenant le danger, Davout rallia personnellement ses hommes, parcourant la ligne de feu en leur criant :

	« — Les braves trouveront ici une mort glorieuse et les trouillards visiteront les déserts de Sibérie ! »

	Il repoussa enfin les assauts ennemis par des feux croisés d’artillerie. Toutes les tentatives russo-prussiennes pour le faire reculer davantage échouèrent. La nuit tombait. Elle venait tôt sous ces latitudes mais le combat ne s’interrompit pas pour autant. En fait, ce fut l’apparition de Ney sur le champ de bataille vers sept heures du soir qui détermina Bennigsen à la retraite. Il n’avait plus de réserves à opposer et craignait l’arrivée de Bernadotte. La reprise des combats le lendemain aurait pu tourner pour lui au désastre. Il recula donc en direction de Kœnigsberg. L’armée française demeurée maîtresse du terrain ne le poursuivit pas.

	Le choc frontal de la bataille d’Eylau (le seul qui manœuvra fut Davout) se termina par un gigantesque charnier. Si les pertes furent à peu près égales de part et d’autre, cinquante mille cadavres jonchaient le sol. Incertaine quant au vainqueur, cette rencontre laissait l’armée russe affaiblie mais encore redoutable. Elle n’aboutit à rien sur le plan stratégique. Alexandre était moins déterminé que jamais à solliciter la paix et Napoléon bien résolu à la lui imposer. Toutefois, par une sorte d’accord tacite, les adversaires suspendirent les opérations jusqu’au printemps.

	Le corps de Davout perdit un tiers de ses soldats. Le lendemain de la bataille, l’Empereur le passa en revue et le félicita. Sans son intervention, il eût risqué d’être écrasé. Le 10, Friant et Gudin firent mouvement jusqu’à Donnau mais il apparut clairement que les Russes rompaient le combat. L’armée française reprit donc ses quartiers d’hiver. Le troisième corps toutefois demeura en Prusse-Orientale comme les autres. Il était flanqué sur sa gauche par Ney et sur sa droite par Masséna.

	Là, Davout eut tout le temps de recompléter ses effectifs et de reprendre en main ses régiments suivant des méthodes déjà éprouvées au camp de Bruges. Au début de l’été, il disposait de nouveau de près de vingt-neuf mille hommes sous ses ordres, parfaitement équipés et entraînés.

	Alors que Napoléon mettait la dernière main à son plan de campagne pour l’été 1807, Bennigsen, une fois de plus, le devança. Il tomba avec toutes ses forces sur Ney qui recula en combattant, montrant ainsi sa science de la manœuvre en retraite. De là où ils étaient, Soult et Davout ne purent pas faire grand-chose pour le soutenir directement. Toutefois, Davout, par un vaste mouvement tournant, essaya une fois de plus de couper les Russes de leurs bases. Malheureusement, le messager chargé d’avertir Ney de ce mouvement fut enlevé par les cosaques. En fait, Davout n’en fut pas mécontent. Il espérait autant intoxiquer l’ennemi que l’envelopper. Au quartier général de Bennigsen, la lecture de sa note produisit l’effet désiré. Le général russe arrêta net son offensive. Il recula jusqu’au camp retranché de Heilsberg où il espérait arrêter la marche de l’armée française. Toutefois, après un engagement quelque peu désordonné, Bennigsen choisit une fois de plus de se retirer. Céder du terrain alors qu’il n’était pas encore à la frontière russe ne le gênait guère. A présent, il avait à faire face à une alternative : ou il continuait à reculer, mais il abandonnait le corps de Lestoc, qui l’avait quitté pour couvrir Kœnigsberg, dernière possession du roi Frédéric-Guillaume III, ou alors il livrait une fois encore bataille. Il choisit cette dernière solution. Elle se déroula devant la ville de Friedland au bord de la Saale, le 14 juin.

	Le troisième corps n’y participa pas. Depuis le 10, toute la gauche de l’armée dont il faisait partie et qui comprenait en outre le corps de Soult et la cavalerie de Murât poursuivait, sous les ordres de ce dernier, deux corps d’armée ennemis, à savoir les Prussiens de Lestoc et les Russes de Kamenski. Tous deux essayaient de chercher refuge à Kœnigsberg et, de ce fait, le détachement français était à plus de cinquante kilomètres au nord de la grande armée. Murât et ses camarades atteignirent les défenses extérieures de la ville qu’ils avaient ordre de ne pas attaquer. Mais juste avant que ne commence la bataille, Napoléon rappela Murât et Davout, laissant Soult assiéger seul la place. Fait peu ordinaire, ce fut à Davout qu’elle se rendit quelques jours après.

	A marche forcée, les deux maréchaux firent route au Sud, mais ils n’atteignirent les abords de Friedland le 14 juin qu’à onze heures du soir. Tout était terminé. Il ne leur restait qu’à poursuivre les débris de l’armée russe, opération d’autant plus brève qu’un armistice intervint bientôt. C’était le traité de Tilsit, souhaité à présent par les deux souverains quoique pour des motifs différents.

	Comme les autres corps de l’armée française, celui de Davout campa sur la rive occidentale du Niémen durant les trois semaines que durèrent les négociations. Davout prit ses quartiers dans une petite localité des environs de Tilsit de si faible importance que tout le courrier qu’il en expédia fut daté de Tilsit. Contrairement à ce qui a été écrit, les armées ex-ennemies ne fraternisèrent guère et, en dehors des réceptions officielles, l’entourage de Napoléon s’ennuya ferme.

	Aussi, pour rendre moins monotones les soirées, Davout invita et réinvita ses proches : ses trois divisionnaires, bien entendu, Oudinot, son ami intime, et plusieurs autres maréchaux et généraux. Au cours de ces repas prolongés, on mangeait beaucoup et on buvait sec. Aussi, un soir, dans une auberge, tous ces grands chefs passablement éméchés, et au fond très enfants, inventèrent un jeu d’adresse. Ils s’amusèrent à éteindre les chandelles des lustres qui éclairaient la salle à coups de pistolet, transformant le plafond en écumoire sous les yeux de l’aubergiste terrifié. Malheureusement, ce haut fait vint aux oreilles de Napoléon et malgré leur grade, tous essuyèrent une sévère réprimande.

	* * *

	Le 12 juillet 1807, Napoléon créa le grand-duché de Varsovie. Il était constitué de territoires polonais enlevés à Tilsit à la Prusse, la Prusse s’en étant elle-même emparée lors du « partage de la Pologne ». Cette édification fit un certain nombre de mécontents. Napoléon, lui-même déçu par les Polonais, le considérait comme un pis-aller. Il avait compté sur une levée en masse de ce peuple qui lui aurait fourni à bon compte des soldats et ses espoirs avaient été frustrés. Sans même parler des Prussiens, le Tsar regardait avec quelque inquiétude ce nouvel Etat aux frontières de la Russie qui pourrait constituer une base de départ pour envahir son empire. Quant aux Polonais, ils se sentaient désavantagés. Ils avaient espéré que les Français reconstitueraient un royaume indépendant et fort et non pas ce grand-duché, Etat bâtard et croupion que Napoléon allait bientôt donner au roi de Saxe. Ils avaient donc tendance à se montrer récalcitrants, ce qui ne convenait à aucun des souverains concernés.

	Il fallait mettre à leur tête, au moins dans un premier temps, un homme à poigne. Sans hésiter, Napoléon désigna Davout.

	Ce même 12 juillet, le maréchal reçut l’ordre de faire mouvement avec son corps d’armée sur le nouveau grand-duché. Il en était nommé commandant des forces militaires avec le titre de « gouverneur général du grand-duché de Varsovie », ce qui faisait de lui un véritable proconsul et impliquait des pouvoirs infiniment plus étendus que ceux d’un simple responsable des troupes.

	Celles-ci comprenaient naturellement le troisième corps, une division de dragons commandée par La Houssaye, une division de cavalerie légère sous Lasalle ainsi que les troupes polonaises représentant un peu plus d’une division et les troupes saxonnes. Durant le mois d’août, Davout, qui avait établi son quartier général à Thorne, déploya ses effectifs sur le terrain de manière à être en mesure de les concentrer rapidement dans la région de Varsovie. Il envisageait la reprise éventuelle des hostilités avec la Russie et la Prusse ou un nouveau conflit avec l’Autriche. Les dispositions qu’il prit lui auraient permis de jouer soit un rôle d’avant-garde, soit de couverture d’un flanc pour l’armée française.

	Quoiqu’il en eût gros sur le cœur d’être obligé de demeurer loin de la France pendant une période indéterminée et qu’il fût hors de question de faire venir sa femme en Pologne, Davout se mit à l’œuvre avec sa minutie ordinaire pour remettre en bon état toutes les unités. En dehors de la garde impériale, aucun corps d’armée ne pouvait rivaliser avec le sien sous le triple facteur de l’équipement, du ravitaillement mais aussi de la discipline. Cet objectif l’occupa suffisamment pour qu’il ne se hâtât pas de gagner Varsovie. Il n’avait d’ailleurs reçu aucune instruction à ce sujet et écrivit le 1er août à Berthier qu’il n’avait pas l’intention d’y arriver avant le 20. Deux raisons dictaient sa conduite. D’abord, il voulait superviser la réquisition de vivres en Prusse afin de soulager d’autant le grand-duché pour l’entretien de ses troupes. Il lui paraissait normal que les Prussiens vaincus fassent les frais de l’opération. Ensuite, il savait que les cinquième et sixième corps allaient traverser Varsovie en rentrant en Allemagne. Il subodorait qu’un déluge de plaintes accompagnerait leur passage, et il estimait n’avoir aucun moyen ni aucune envie de les accueillir et d’y remédier.

	En arrivant enfin dans la capitale du grand-duché, Davout trouva une situation politique des plus délicates et en même temps passablement compliquée. Déjà, à son retour de Tilsit, Napoléon qui ne voulait pas risquer de froisser Alexandre par quelque manifestation intempestive des Polonais, avait tout simplement évité de traverser Varsovie et directement pris la route de Dresde.

	Ce fut dans cette dernière ville qu’il édicta le « statut constitutionnel du grand-duché de Varsovie ». En créant cet Etat, Napoléon mit également sur pied une commission gouvernementale provisoire. Mais il négligea de codifier ses rapports avec le gouverneur général. Le domaine de chacun de ces organismes et surtout ses limites restèrent extrêmement flous. Il n’était pas même précisé si le gouverneur général pourrait se mêler des affaires civiles. Napoléon avait eu ses raisons pour prendre de telles dispositions. Comme il connaissait Davout, il pensait bien que celui-ci ne laisserait pas échapper une occasion de régenter toute l’administration et il s’en réjouissait secrètement. Et puis, comme la force armée était entre les mains du gouverneur général, il était évident que, sauf intervention directe de Napoléon, celui-là aurait le dernier mot.

	Les membres de la commission furent nommés par l’Empereur. Mais, là, il commit une faute. Il les recruta systématiquement parmi la haute noblesse. Or, celle-ci, Davout le constata presque tout de suite, était hostile à la France. Elle ne croyait pas à l’avenir de la création napoléonienne. Craignant donc un retour à la situation antérieure, elle se tourna vers le pays qui, à ses yeux, avait le plus de chance d’absorber la Pologne : la Russie. Sans compter que celle-ci serait à même de lui rendre une partie des terres qu’elle avait perdues. Alexandre, et ceci montre bien la duplicité de son caractère, ne tentait rien pour dissuader ces grands seigneurs polonais qu’ils faisaient fausse route ; bien au contraire. Autre grief manifesté par les magnats : ils reprochaient aux Français de ne pas avoir recréé un royaume d’essence féodale qui leur assurerait puissance et indépendance sans même comprendre que c’était ce système qui avait jadis perdu leur pays.

	Davout écrivit donc une longue note à l’Empereur en octobre 1807 pour développer son point de vue sur la situation. Selon lui, les Français, s’ils voulaient maintenir leur influence en Pologne (et le maréchal était favorable à cette idée), devaient s’appuyer sur deux classes sociales : la petite noblesse, dont la sympathie était acquise et dans laquelle il serait aisé de puiser des cadres pour l’armée polonaise, et également la bourgeoisie qui voyait dans les relations commerciales une source de profits. Mais elle n’était pas très nombreuse.

	Napoléon, sans vraiment tenir compte des rapports de Davout, lui recommanda de maintenir une politique d’équilibre entre les classes de la société tout en veillant à ne pas prendre des mesures susceptibles de mécontenter « l’ami Alexandre ». Sous cet angle, le maréchal qui, depuis 1805, savait à quoi s’en tenir sur la loyauté et la bonne foi du Tsar, était plus clairvoyant que son maître.

	A Varsovie, les rapports entre Davout et son état-major d’une part et la faible et inconsistante administration polonaise de l’autre passaient obligatoirement par le ministère de la Guerre aux mains d’un des rares membres de la haute noblesse favorable à la cause française. C’était le prince Joseph Poniatowski. Sa réputation de compétence et de bravoure n’était plus à faire. Pourtant, les contacts entre les deux chefs furent extrêmement difficiles dès le début.

	Davout n’avait aucune confiance en lui. Il le tenait pour un être faible sous l’influence d’une maîtresse violemment anti-française. Il l’accusait ouvertement de favoritisme, voire de népotisme. Mais, de son côté, le prince, lorsque Napoléon voulut recruter des légions polonaises pour la guerre d’Espagne qui s’ouvrait, ne fit pas d’efforts considérables pour les lever, estimant que la Pologne n’était pas un réservoir à soldats pour la France.

	Le grand point faible de ce pays, ne tarda pas à noter Davout, était son système économique ou plus exactement le manque de système. Essentiellement agricole, mais avec un équipement ancien, désuet, presque médiéval, sans commerce organisé, sans débouchés extérieurs, sans industrie, la Pologne était incapable de figurer au rang des grandes nations européennes.

	Davout se donna pour tâche, malgré son peu de compétence en la matière, de tenter de la hisser à un tel niveau. Il prit un certain nombre de mesures. Bien entendu, comme elles heurtaient des intérêts particuliers, elles furent critiquées. Mais surtout il essaya de créer un Etat fort, centralisé, se donnant les moyens de faire appliquer ses lois. C’est ainsi qu’il mit sur pied une police et tenta de mettre de l’ordre dans un appareil judiciaire en complète anarchie. L’introduction du code Napoléon au printemps 1808 n’améliora pas les choses, la haute noblesse essayant immédiatement de l’utiliser pour consolider ses privilèges !

	D’ailleurs, la traduction du texte en polonais fut bâclée et la lecture des articles sur le divorce offusqua les Polonais, peuple catholique très pratiquant. Mais Davout, lui-même divorcé, dont la piété n’était pas le point fort, ne comprit pas la profondeur de ce sentiment.

	Pour réaliser cet immense travail, il ne disposait d’aucun cadre administratif civil français. Il fut donc obligé de mettre à la tâche un certain nombre de ses officiers, souvent fort ignorants en la matière, qui, bon gré mal gré, servirent de mentors aux quelques Polonais en place.

	Au fur et à mesure que les mois passaient, les rapports entre le maréchal et le prince Poniatowski s’améliorèrent. Davout finit par lui reconnaître des qualités. Lorsqu’en août 1808, il transféra son quartier général de Varsovie à Breslau, ce fut au prince qu’il confia le commandement de toutes les troupes dans le secteur de Varsovie, soit une quinzaine de milliers d’hommes.

	Pendant cette période, Davout, conquis par la population et d’ailleurs assez populaire, essaya en vain de convaincre l’Empereur de jouer davantage la carte polonaise contre la carte russe. Il ne croyait pas, on l’a vu, dans la sincérité du Tsar. Bien encadrés par des Français, les Polonais pourraient être bientôt en mesure de constituer une nation redoutable à l’Est de l’Europe, capable de faire contrepoids à la fois contre les Russes, les Prussiens et les Autrichiens qu’ils détestaient également.

	Mais, pour l’heure, Napoléon, entièrement préoccupé par l’affaire d’Espagne qui n’en était qu’à ses débuts, semblait se désintéresser de ce qui se passait à l’Est. « L’amitié » du Tsar paraissait garantir la paix dans toutes ces régions et il n’en demandait pas davantage. Il ne souscrivit donc pas aux idées du gouverneur général qui aurait vu d’un œil favorable la restauration du royaume de Pologne. Un courant d’idées en ce sens était né dans le pays. Certains membres de l’aristocratie espéraient, semble-t-il, en Davout pour le promouvoir. Bon général, excellent administrateur, homme à poigne, il était de plus honnête. Bientôt des bruits furent colportés jusqu’à Paris. Certains y suspectèrent Davout de vouloir établir un royaume à son profit et se hâtèrent de le faire savoir à l’Empereur. Celui-ci crut-il à ces ragots ? Il semble que non. De son côté, la famille Davout ne donna jamais corps à ce qu’elle considéra comme une légende sans fondement. Davout lui-même, à supposer que de tels projets soient venus à ses oreilles, caressa-t-il ce rêve ? Il n’eût pas été le premier maréchal à avoir de telles idées. Bonaparte, tout empereur qu’il était, avait, jadis, comme eux, été un général de la République. Lorsqu’on le voyait distribuer des trônes à ses frères, cela pouvait donner matière à réflexion. On peut toutefois raisonnablement penser qu’en fidèle lieutenant, Davout, esprit sage et pondéré, froid et pratique, ne nourrit jamais un tel dessein.

	* * *

	Il y avait à présent plus de trois ans (si l’on excepte la brève période de sa permission en septembre 1806) que le maréchal n’avait pas revu sa femme. Homme de tempérament, il n’avait jamais été d’une fidélité exemplaire et eut, de-ci, de-là, au cours de ses campagnes, des aventures, simples passades sans conséquence ni durée. Mais, à Varsovie, il se mit à courir le guilledou. Il eut une véritable liaison qui dura plusieurs mois.

	L’élue était française et mariée à un commissaire des guerres, nommé Martin. Si, au début, les amants prirent des précautions pour cacher leurs amours, celles-ci éclatèrent bientôt au grand jour. C’était tellement évident que le scandale devint énorme, car la dame s’exhibait aux côtés du maréchal dans les soirées officielles.

	Si l’on en croit à la fois le général Thiébaut et la comtesse Potocka, ce manège offusqua toutes les Polonaises de haute naissance. Pourtant, la vertu n’était pas leur qualité dominante et plus d’une enrageait de constater que le choix de Davout ne s’était pas porté sur elle. Il faut toutefois n’accepter qu’avec une certaine réserve les dires des deux témoins, aussi mauvaises langues et mémorialistes incertains l’un que l’autre.

	Mais, quoi qu’il en soit, cette histoire n’est pas de l’affabulation. Mis au courant par sa police secrète, Napoléon décida d’y mettre fin. Il prit la mesure la plus sage et la moins tapageuse : il « autorisa » la maréchale à rejoindre son mari. Sans hésiter, celle-ci, en mars 1808, traversa la moitié de l’Europe dans des conditions de confort laissant à désirer, surtout en hiver. L’arrivée d’Aimée, non attendue, fit l’effet désiré. Madame Martin rentra dans l’ombre et Madame Davout eut la sagesse de pardonner, à supposer qu’elle fût au courant.

	Suivant leurs habitudes, le couple s’installa à Skiernevice, résidence campagnarde hors de la capitale, et y vécut plusieurs mois. Aimée était peu préparée à jouer le rôle d’épouse du gouverneur général, encore qu’elle tînt parfaitement sa place. Sa nature un peu sauvage ne l’inclinait pas à lier des liens d’amitié avec les grandes dames polonaises. Aussi fut-elle peu connue et appréciée à Varsovie.

	Aimée avait des raisons d’être fière de son mari. Depuis mars 1808, il était duc d’Auerstaedt quoique cette nomination eût posé quelques problèmes.

	En 1807, Napoléon avait décidé de créer sa « noblesse impériale », et il était normal que les grands dignitaires et maréchaux fussent les premiers titrés. Mais, curieusement, l’Empereur qui ne voulait pas voir resurgir des grands feudataires entendait distribuer à ces hauts personnages un duché tout honorifique, choisissant, par préférence, des villes ou régions d’Italie. Or les maréchaux s’insurgèrent. Porter un titre « in partibus » ne les gênait pas. Mais alors qu’on leur attribue le nom d’une bataille qu’ils avaient gagnée ! Masséna qui fut duc de Rivoli aurait préféré Zurich. Jourdan voulant Fleurus refusa les Abruzzes et n’eut rien ! Quant à Davout, Napoléon, qui tenait à le récompenser, songea d’abord à Frioul puis Padoue. Le voyant faire la grimace à ces titres, il finit par s’arrêter à Auerstaedt quoiqu’il estimât que celui-ci portait ombrage à sa propre victoire d’Iéna.

	Cette nomination s’accompagna d’importantes dotations en argent, car les Davout se débattaient toujours au milieu d’embarras financiers. Napoléon ne l’ignorait pas. En 1807, ils avaient failli vendre leur domaine de Savigny. Seule la générosité de l’Empereur les avait sauvés du désastre. Mais ces dotations d’origine étrangère, quoique en Europe, étaient grevées de lourdes charges. Les bénéficiaires devaient entretenir les domaines producteurs de revenus. Et puis ces derniers étaient soumis à l’impôt à leur entrée en France, ce qui en diminuait d’autant l’importance. L’honnête Davout ne songea pas à s’y soustraire, à la grande fureur de plusieurs de ses camarades qui estimaient, eux, qu’ils n’avaient pas à payer le fisc.

	Les Davout étaient à présent des personnages suffisamment importants dans la société française pour ne plus se contenter de leur appartement de l’Orangerie. Napoléon le leur avait fait comprendre. Il désirait que « sa » noblesse vécût dans la capitale en représentation permanente. Aussi, dans les premiers mois de 1808, et quoique Louis Nicolas fût absent, ils acquirent l’hôtel de Monaco, rue Saint-Dominique, jusque-là résidence de l’ambassade de Turquie.

	Ce fut la duchesse qui le meubla et le décora dans le style de l’époque. Napoléon leur fit un don de six cent mille francs pour en permettre l’achat, mais le coût du mobilier et de l’installation fut tel qu’ils se trouvèrent à la fin du compte plus endettés que jamais.

	Ils ne conservèrent cette résidence que quatre ans. En 1812, avec l’accord de son mari, Aimée la revendit et en acquit une autre, plus agréable, au 39, de la rue Saint-Dominique.

	* * *

	A Varsovie, il incombait à Davout d’avoir un œil sur les puissances continentales. La Prusse et la Russie étaient momentanément hors de combat. Aussi toute son attention se porta-t-elle sur l’Autriche. Celle-ci, assommée par ses défaites de 1800 puis de 1805, avait assisté en spectatrice à la déconfiture de ses anciens alliés. Mais sous l’influence de l’Angleterre et d’un parti de la guerre contre la France, que la création du grand-duché de Varsovie inquiétait, elle se décida à reprendre son rôle pour défendre une certaine idée de l’Europe sur la scène internationale. D’ailleurs, les difficultés que semblait rencontrer Napoléon en Espagne lui paraissaient favorables pour entreprendre une action.

	Depuis 1808, d’abord secrètement puis, au fur et à mesure que les mois passaient, de plus en plus ouvertement, elle réarmait. Informé par ses services de renseignements, Davout alerta Paris mais il s’avéra que ces messages ne furent pas accueillis avec toute l’attention nécessaire. Le maréchal eut, les derniers mois, des rapports difficiles avec le représentant de l’Autriche, le colonel Neipperg, plus ou moins chargé de mettre sur pied en Pologne une faction ouvertement favorable à son pays.

	Comme il l’avait promis à Alexandre, Napoléon prit la décision de remettre le grand-duché au roi de Saxe. Davout et son corps d’armée l’évacuèrent donc au début de septembre 1808. En partant, le maréchal confia le commandement des troupes locales à Poniatowski, quoiqu’en théorie il les conservât sous ses ordres. Puis il alla s’installer autour de Breslau. Il y resta jusqu’au milieu de novembre.

	De là, le 17 septembre, il écrivit à Napoléon qui se préparait à partir pour Erfurt où il devait rencontrer le Tsar (27 septembre-14 octobre) :

	« Les Autrichiens continuent toujours leurs armements... » Dans la mesure où il avait contribué à essayer de faire de la Pologne un Etat moderne, Davout avait réussi dans sa mission, encore qu’il n’en laissât, faute de temps, qu’une ébauche. Mais il était mécontent contre lui-même de n’avoir pu persuader l’Empereur de la justesse de ses vues sur l’avenir politique du pays.

	Or le 12 octobre, peut-être pour avoir un geste vis-à-vis d’Alexandre, peut-être également parce qu’il avait besoin d’envoyer d’urgence d’importants renforts en Espagne, Napoléon publia un décret qui dissolvait la grande armée. Elle était remplacée par une armée dite « du Rhin » dont Davout reçut le commandement Pour l’essentiel, celle-ci était composée du troisième corps auquel venaient s’ajouter les armées bavaroise, wurtembergeoise et saxonne ; autrement dit des troupes étrangères sur lesquelles on ne pouvait entièrement se reposer.

	Mais Napoléon, qui comptait, en cas de conflit, sur l’aide de l’armée russe, pensait que l’Autriche ne serait pas assez folle pour affronter les deux empires réunis. Il ignorait qu’Alexandre n’avait pas la moindre intention d’aider la France et assurait en sous-main le cabinet de Vienne de sa neutralité.

	Du côté des Autrichiens, le conseil aulique, organisme de gestion et de direction des armées, mit une sourdine à sa méfiance vis-à-vis de l’archiduc Charles dont les opinions libérales étaient mal vues. Il fit appel à lui pour réorganiser l’armée et en prendre le cas échéant le commandement. Une des premières mesures de l’archiduc fut d’ailleurs d’obtenir de son frère l’empereur qu’il rognât les pouvoirs du conseil aulique. Charles était incontestablement le meilleur stratège dont disposait l’Autriche. Pourtant, il n’était pas favorable à un conflit avec la France et une bonne partie des généraux partageaient ses sentiments. Leur opinion prévalut pour maintenir la paix en continuant les préparatifs tout au long de l’année 1808.

	Davout transférera son quartier général à Erfurt le 1er décembre. Il jugea la situation suffisamment stable pour solliciter et obtenir une permission. Il voulait être présent à Savigny pour les nouvelles couches de sa femme. Il arriva à Paris au début de février 1809 mais dut en repartir de toute urgence le 6 mars car les choses se gâtaient en Allemagne. Déjà, en janvier, l’Empereur qui, au fond de l’Espagne, courait après l’armée anglaise de Sir John Moore pour la détruire, avait précipitamment abandonné la poursuite, la confiant à deux de ses maréchaux. Il rentra à Paris pour s’occuper des « affaires autrichiennes ».

	



	



	 

	Chapitre VIII
DIFFICILES VICTOIRES EN Autriche
(1809)

	Depuis qu’il était redevenu commandant en chef des armées autrichiennes, l’archiduc Charles avait réussi à mettre sur pied et à équiper en moins de deux ans une force de deux cent mille hommes articulée en onze corps d’armée. Les Autrichiens avaient emprunté ce type de formation à la France. Mais toutes ces troupes n’étaient pas placées sous les ordres directs de Charles. Deux corps d’armée commandés par l’archiduc Jean faisaient face en Italie aux unités françaises du prince Eugène. Un troisième en Dalmatie devait être opposé à Marmont et un autre, dirigé par l’archiduc Ferdinand, restait vis-à-vis du grand-duché de Varsovie et des divisions de Poniatowski.

	Si les Russes n’étaient pas décidés à remplir leurs obligations d’alliés des Français, c’était un soulagement, car, dans le cas contraire, Ferdinand se serait trouvé dans une situation difficile. Mais, à Vienne, on avait les assurances renouvelées de Saint-Pétersbourg et Charles décida de faire l’impasse sur le front Est. Bien lui en prit. Ferdinand se joua des faibles forces polonaises mais ses troupes manquèrent à Charles.

	Sous ses ordres directs, celui-ci prit donc six corps d’armée de première ligne et deux de réserve, soit environ cent mille hommes. Aussi n’hésita-t-il pas à attaquer. Son plan était simple et n’était pas sans rappeler celui de 1796 : se jeter successivement sur les alliés de Napoléon en commençant par les Bavarois, puis sur les corps français avant qu’ils aient achevé leur concentration ; chasser les Français d’Allemagne puis, cédant ensuite la place aux politiques, abolir la confédération du Rhin.

	De son côté, Napoléon, depuis le début de janvier, alors qu’il était encore en Espagne, avait renforcé l’armée d’Allemagne toujours aux ordres de Davout. Il lui avait envoyé successivement le deuxième corps commandé à titre provisoire par Oudinot, car son chef, Lannes, était encore en Espagne où il assiégeait Saragosse, puis le quatrième de Masséna. Mais ces deux grandes imités comprenaient davantage de conscrits que de vétérans. En outre, trois corps allemands : le septième composé de Bavarois commandé par Lefebvre, le huitième de Wurtembergeois sous Vandamme et le neuvième de Saxons aux ordres de Bernadotte, renforçaient le dispositif. Vinrent s’y ajouter la réserve générale de cavalerie de Bessières et la garde impériale.

	Le total de ces forces était à peu près équivalent à celui des Autrichiens. Mais elles manquaient d’artillerie, n’ayant que trois cent cinquante pièces à leur disposition.

	Le troisième corps était de loin le plus important. Outre celles de ses trois généraux habituels, il comptait une quatrième division d’infanterie (Saint-Hilaire), une de cuirassiers (Saint-Sulpice), une de dragons (Montbrun) et une légère (Jacquinot), soit 67 000 hommes. Mais il n’avait que 11 batteries d’artillerie.

	Seul Napoléon était absent, retenu en France par des problèmes de politique intérieure et le percement à jour des intrigues de Fouché et de Talleyrand.

	Pendant cet hiver 1809, la Grande-Bretagne, afin de soutenir les dispositions favorables de l’Autriche, mit sur pied une cinquième coalition. Mais elle ne put convaincre beaucoup de pays d’y adhérer. Outre les deux principaux intéressés, n’y entrèrent que l’Espagne et le Portugal déjà en guerre avec la France. La Prusse, la Russie et la Suède, quels qu’en aient été leurs désirs, se trouvaient encore hors d’état de faire campagne.

	Le plan initial de l’archiduc Charles prévoyait la concentration du gros des forces autrichiennes en Bohême et la réunion de deux corps d’armée au Sud du Danube sur l’Inn. Mais le conseil aulique craignait que ces dispositions ne laissent Vienne à découvert. Pas mécontents de jouer un tour à l’archiduc, ses membres obtinrent de l’empereur François qui ne comprenait rien à la stratégie qu’il transférât le point focal de l’offensive du Nord au Sud du Danube. L’archiduc y marcherait contre la Bavière avec six corps d’armée et deux seulement déboucheraient de Bohême.

	Puis ces deux groupements feraient leur jonction entre Ingolstadt et Ratisbonne. L’archiduc s’opposa violemment à ce plan, le jugeant trop timoré et avec des chances de succès moindres, mais il n’eut pas gain de cause.

	* * *

	Davout, qui rejoignit son quartier général le 15 mars, le transféra aussitôt à Bamberg. De sa propre autorité, il fit faire mouvement à ses divisions vers le Danube. Dans un ordre du jour resté célèbre, il avertit ses officiers que : « la guerre n’était pas déclarée, mais la campagne ouverte ». Puis, pour souligner ses propos, il ordonna de renvoyer en France toutes les femmes qui avaient rejoint leur mari.

	Quoiqu’il ne souhaitât pas la guerre, Napoléon la savait inévitable, mais il espérait que Charles ne commencerait pas les hostilités avant la fin avril, voire la première quinzaine de mai. Cependant, Davout tenta de le ramener dès le mois de mars à des vues plus réalistes. Grâce à l’excellence de son service de renseignements, il apprit que plusieurs corps d’armée autrichiens faisaient mouvement depuis la Bohême vers le Sud du Danube et la frontière bavaroise. Pourtant, ses espions furent incapables de lui communiquer la date exacte prévue pour le démarrage de l’offensive autrichienne. Simplement, ils l’avertirent que l’archiduc Charles était parti de Vienne le 21 mars pour prendre effectivement son commandement 
Depuis le 17 mars, Davout n’était plus commandant en chef de l’armée du Rhin, mais seulement de son troisième corps. Berthier, à nouveau major général, remplaçait l’Empereur absent et s’était installé à Strasbourg, terminus du télégraphe mais situé beaucoup trop loin du théâtre des opérations. En lui confiant, même momentanément, l’armée, Napoléon avait commis une erreur. Le maréchal Berthier était sans doute le meilleur des chefs d’état-major (il avait fait pratiquement toute sa carrière dans ces fonctions), mais il n’avait jamais commandé de grandes unités et en était incapable.

	Son incompétence éclata dès les premières heures du conflit.

	* * *

	Le gouvernement autrichien décida de commencer les hostilités sans déclaration de guerre pour bénéficier au maximum de l’effet de surprise. Il eût été sans doute mieux inspiré de les déclencher en mars selon le plan initial de l’archiduc Charles. La situation de l’armée française eût alors été extrêmement périlleuse. Mais, toujours gentilhomme, l’archiduc Charles se crut tenu à faire savoir le 9 avril au commandant de l’armée française en Bavière que :

	« Conformément aux déclarations de l’empereur d’Autriche à l’empereur Napoléon, je porte à la connaissance du général en chef de l’armée française que j’ai reçu l’ordre de franchir la frontière avec mes troupes et de traiter en ennemis tous ceux qui s’y opposeraient. »En réalité, on sait que l’empereur François n’avait rien signifié à l’empereur Napoléon, mais son frère, en feignant de le croire, considérait que l’honneur était sauf.

	Le 10 avril 1809, l’armée autrichienne passa la frontière et pénétra en Bavière.

	Le dispositif initial français devait permettre de faire face à une invasion soit par le Nord soit par le Sud. Il s’appuyait sur deux corps d’armée en pointe : au Nord, celui de Davout toujours autour de Bamberg et au Sud, les Bavarois de Lefebvre couvrant Munich et constituant l’aile droite française. Entre les deux, les autres corps d’armée prenaient position entre le Danube et le Lech de manière à pouvoir soutenir l’un ou l’autre des deux corps en avant.

	Les Bavarois de Lefebvre reçurent de plein fouet le choc de l’offensive autrichienne. Les ordres de ce maréchal étaient de battre en retraite lentement tout en se rabattant sur le gros de l’armée. Mais ses troupes ne tinrent pas et se débandèrent. Tout ce qu’il put faire fut d’en rallier les débris derrière l’Abens. Sur les injonctions répétées de Berthier, il essaya de reprendre l’initiative mais n’y parvint pas. Prévenu dès le 11 avril, le major général télégraphia à Paris pour demander des instructions à l’Empereur. Mais, celui-ci, mal renseigné, ignorant tout de la défaite de Lefebvre, lui expédia successivement des ordres contradictoires que Berthier, au lieu de chercher à comprendre, interpréta au pied de la lettre. Il intima donc à Davout de marcher sur Ratisbonne et de s’y former en hérisson.

	Or les deux corps d’armée autrichiens de Bohême commandés respectivement par Bellegarde et Kolowrat s’étaient eux aussi mis en mouvement et avaient débouché dans le haut Palatinat. Davout, bien plus au fait de la situation, estima qu’il devait se diriger sur Ingolstadt pour tendre la main à Masséna. Aussi, en recevant ses instructions de Berthier, lui en démontra-t-il par retour l’ineptie en expliquant qu’en les mettant à exécution il courait au désastre. Aussi têtu qu’incompétent, Berthier, au lieu de tenir compte des objections de Davout, lui répéta quatre fois le même ordre.

	La mort dans l’âme, le duc d’Auerstaedt se dirigea donc vers Ratisbonne qu’il occupa. Il se savait pris en tenailles entre les deux corps ennemis du Nord et les six du Sud. Aussi le 12 avisa-t-il Berthier qu’il se repliait sur Ingolstadt. Trois de ses divisions y arrivèrent le 13. Il les accompagnait Mais ce fut pour y recevoir de nouveaux ordres délirants de Berthier lui intimant une fois de plus de regagner Ratisbonne. Cette fois, Davout en demanda confirmation. Au matin du 15 avril, faisant une fois de plus demi-tour, le troisième corps marcha sur Ratisbonne et y parvint dans la matinée du 16. Trois de ses divisions d’infanterie et deux de cavalerie occupaient la campagne autour de la ville. La quatrième, celle de Friant, se trouvait en flanc-garde sur sa gauche à Nittenau.
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	Le 17 avril, la situation de l’armée française devint critique. Tandis que les deux corps d’armée autrichiens du Nord parvenaient à moins de cinquante kilomètres de Ratisbonne, ceux de l’archiduc Charles ayant franchi l’Isar entre Munich et le Danube esquissaient une manœuvre d’encerclement du troisième corps. Le 17, Davout avertit Berthier qu’il consommait beaucoup de munitions dans des engagements au Nord pour freiner la progression de l’ennemi et qu’il serait bientôt dans une situation dangereuse. Mais Berthier ne réagit pas. C’est de cette période que date le mépris que Davout voua à Berthier.

	Il eut plusieurs fois l’occasion de se manifester. En 1810, au cours d’un bal où Davout arborait, entre autres, une décoration polonaise particulièrement décorative, Berthier lui demanda ce qu’il fallait faire pour l’obtenir. Ironique, le prince d’Eckmühl répliqua : « Avoir gagné une bataille ! »

	Plus tard, en 1812, avant la campagne de Russie, à Marien-burg, Davout accusa Berthier d’impéritie en présence de l’Empereur.

	Par chance pour lui et pour toute l’armée, Napoléon arriva le 17 au matin au quartier général à Danenwôrth. Ayant jugé d’un coup d’œil la gravité de la situation, il ordonna à Davout de reculer tout de suite jusqu’à Ingolstadt par la rive sud du fleuve. Le maréchal ne reçut cette dépêche qu’à huit heures du soir mais prit ses dispositions pour une exécution immédiate. Ce qui le sauva tient à ce que les corps d’armée de l’archiduc craignant eux aussi de tomber dans un piège n’avançaient qu’avec des précautions de sapeurs tandis que les Français se repliaient avec rapidité.

	Cependant, l’archiduc Charles qui avait bien jugé de la précarité de sa position était décidé à prendre le duc d’Auerstaedt de flanc, à le jeter dans le Danube et à l’y détruire. Seulement ses troupes ne se déplacèrent pas avec toute la célérité qu’il aurait voulu leur imprimer. Alors que Davout s’était mis en route entre quatre et cinq heures du matin, les Autrichiens ne s’ébranlèrent pas avant neuf heures. Néanmoins, deux de leurs corps d’armée commandés par Hohenzollern et Rosenberg, renforcés par un troisième (Liechstenstein), l’attaquèrent avant la fin de la matinée alors qu’il n’était éloigné que de vingt kilomètres de Ratisbonne.

	Il eût sans doute été préférable que Davout passe par la rive gauche du fleuve où les forces ennemies étaient moins importantes. Mais les instructions de l’Empereur étant données, il les exécuta. Son ordre de marche, comme toujours, était très élaboré. En tête venaient les deux divisions de Gudin et de Morand qui devaient à tout prix échapper au piège que Davout sentait se refermer et aller servir de renfort à Napoléon.

	Suivait la division Saint-Hilaire qui allait supporter le poids de l’affrontement. Enfin Friant, à l’arrière garde, pourrait intervenir pour le soutenir.

	Quant à l’artillerie et aux bagages, derrière Friant, Davout était décidé à faire le sacrifice de ses impedimenta pour s’ouvrir la voie. Il savait qu’à proximité d’Abensberg il trouverait les restes du septième corps, soit les débris de deux divisions d’infanterie bavaroises et celle de la cavalerie lourde de Nansouty qui était intacte.

	Dès le début des combats, Davout qui marchait avec la division Saint-Hilaire constata que l’ennemi manquait de mordant. Quoi qu’il en fût, il n’avait que treize mille soldats à opposer aux dix-huit mille de Hohenzollern, pendant que Montbrun avec sa seule division de dragons essayait de ralentir le corps de Rosenberg. Quant à Liechstenstein, bien qu’il entendît le bruit des combats, il ne marcha pas au canon et ne participa pas à la bataille.

	Le terrain, tout en collines et en boqueteaux, se prêtait merveilleusement à la défensive. Davout y jeta des nuées de tirailleurs contre qui l’artillerie était inefficace et qui génèrent considérablement le déploiement et la progression de l’ennemi. Tout de même, celui-ci finit par esquisser un mouvement tournant sur la droite française, mais il fut contenu.

	L’arrivée de Friant et surtout de l’artillerie en fin d’après-midi, puis celle d’unités de Gudin qui avait fait demi-tour sur ordre de l’Empereur, achevèrent la victoire. Toute la nuit, la pluie tomba à flots mettant ainsi fin aux combats.

	Chassés du village de Hausen qu’ils avaient précédemment occupé, les Autrichiens profitèrent de l’obscurité pour reculer jusqu’à Eglossheim sur la route d’Eckmühl. Le 20, le troisième corps opéra la jonction avec le gros de l’armée. Si Davout avait sauvé ses troupes, il le devait autant à son génie militaire qu’à la médiocrité du commandement autrichien. Cette bataille, ou plus exactement cet accrochage au cours d’une retraite, a été curieusement nommée « combat de Thann » du nom d’un hameau implanté sur le terrain. Il eût sans doute été plus juste de l’appeler rencontre de Saal ou de Hausen.

	Napoléon entreprit immédiatement de réorganiser son armée. Laissant Oudinot à la tête de son corps où il se montrait à la hauteur, il en créa un nouveau qu’il confia à Lannes. Celui-ci arrivait enfin. Pour le constituer, il préleva chez Davout, à qui cela ne plut guère, les divisions de Gudin et de Morand et chez Lefebvre celle de cavalerie de Nansouty et une brigade de Saint-Sulpice.

	Les trois corps de Davout, Lefebvre et Lannes occupaient une position très précaire, le dos au Danube. Sur leur droite, mais encore éloignés, ralliaient Masséna et Oudinot. Quant à leur gauche, elle n’était constituée que par la place de Ratisbonne où Davout avait laissé un seul régiment d’infanterie avec ordre de tenir jusqu’au dernier homme.

	Les Français avaient en face d’eux les trois corps de Rosenberg, de Hohenzollern et de l’archiduc Louis. Mais ils étaient soutenus par les corps de réserve de Keinmaier et de Hiller.

	Même dans cette position qui n’était pas des meilleures et avec une partie de ses troupes fatiguée ou affaiblie, Napoléon n’hésita pas à prendre l’offensive. Lannes reçut pour objectif d’enfoncer le centre autrichien pendant que Masséna tournerait son flanc gauche. Davout devait marquer les corps de Rosenberg et de Hohenzollern, les empêchant de se porter au secours des autres en difficulté. Ce plan fut brillamment exécuté. Le centre autrichien craqua et s’effondra. Lefevbre se jeta alors sur l’archiduc Louis et le rejeta sur Keinmaier. Averti de l’approche d’Oudinot, Hiller recula, non pas sur Eckmühl où se trouvait le gros de l’armée autrichienne, mais sur Landshut pour couvrir la route de Vienne. L’ensemble de l’armée française effectua alors un mouvement tournant dont Davout était le pivot et força les Autrichiens à rétrograder sur une ligne Ratisbonne-Eckmühl.

	A ce stade de la campagne, l’état d’esprit des deux commandants en chef était profondément différent. Napoléon entrevoyait une possibilité de détruire l’armée autrichienne comme en 1805 à Ulm, mais il commettait une erreur d’appréciation. L’archiduc Charles n’était pas Mack. C’était un excellent stratège. Et puis peut-être, depuis quatre ans, avait-il reçu des avis ayant valeur de leçons de la part de son ami Moreau, l’ancien général en chef de l’armée du Rhin en 1800. D’ennemis ils étaient devenus familiers et correspondaient régulièrement car Moreau vivait en Amérique. Pour sa part, l’archiduc ne recherchait pas la bataille décisive puisque les Français avaient réussi leur concentration sans que ses tentatives pour la contrecarrer aient rencontré le succès.

	Il savait qu’une retraite signifierait la perte de Vienne mais (peut-être faut-il voir là l’influence de Moreau) il s’en souciait peu à l’inverse de nombre de personnalités autrichiennes. Pour l’archiduc, ce qui primait tout demeurait la sauvegarde de son armée.

	A ce moment de la campagne, les deux adversaires avaient déjà réalisé qu’ils étaient tragiquement seuls. Napoléon avait compté sur le soutien actif des Russes qui ne bougeaient pas. Charles avait espéré une aide effective des Anglais. Or, si en Espagne l’armée de Wellesley retenait effectivement plusieurs corps d’armée français, en revanche leur promesse de tenter un débarquement en Hollande tardait à se réaliser (il ne devait se matérialiser que fin juillet 1809). En conséquence, leurs deux armées devenaient d’autant plus précieuses et ils allaient hésiter l’un comme l’autre à les engager dans une action décisive.

	* * * 

	Au soir du 20 avril, à la fin de la bataille d’Abensberg, Napoléon crut avoir culbuté le gros de l’armée autrichienne alors qu’il n’avait détruit que le corps de Hiller. Il savait que Masséna venait d’occuper Landshut. C’est donc en toute bonne foi qu’il écrivit à Davout pour lui signaler qu’il n’avait plus devant lui qu’un rideau de troupes composé de trois régiments d’infanterie. Le maréchal allait doucher son enthousiasme en lui rappelant qu’avec son corps d’armée réduit il avait à présent devant lui le gros de l’armée autrichienne. De plus, dans Ratisbonne, le colonel Coutard à bout de munitions s’était rendu, livrant ainsi aux Autrichiens un pont sur le Danube. Quoiqu’il fût son cousin par alliance, Davout demanda et obtint que Coutard soit relevé de son commandement. Ce fut seulement en 1811, au cours d’un dîner de famille, qu’il accepta les explications du colonel.

	Sa liaison avec Bellegarde et Kollowrat étant ainsi établie et sa ligne de retraite assurée, l’archiduc Charles reprit l’offensive. Pendant la majeure partie de la journée du 21, le troisième corps soutint seul le poids de cette attaque. Davout n’avait que deux divisions d’infanterie et une de cavalerie. Il reçut tout de même le soutien de Lefevbre réduit lui aussi à deux divisions déjà éprouvées. Le reste de l’armée française concentré autour de Landshut se préparait à une action de poursuite contre une armée autrichienne que l’Empereur s’obstinait à croire définitivement vaincue.

	Les appels au secours de Davout ne le convainquirent pas de la réalité des faits. Ce ne fut qu’au soir de cette journée où Davout et Lefevbre avaient accompli des prodiges et où ils signalaient leur manque de munitions que Napoléon comprit son erreur. Laissant devant les restes du corps autrichien de Hiller Bessières avec un fort détachement, il accourut dans la nuit du 21 au 22 au secours de ses deux lieutenants.

	A présent, la gauche de l’archiduc Charles était complètement en l’air, mais sur sa droite, fort de sa supériorité, celui-ci pouvait encore espérer écraser la gauche française dont il avait mesuré la faiblesse. Il apprit dans la nuit l’approche de Napoléon à la tête de plusieurs corps d’armée. Laissant, pour masquer son propre mouvement, un rideau de deux corps d’armée soutenus par de la cavalerie, il rétrograda sur Ratisbonne pour franchir le Danube.

	Le 22 au matin, les troupes de Davout montrèrent leur courage en attaquant de front ces deux corps d’armée autrichiens tout en sachant que Napoléon n’arriverait pas avant midi. Elles fixèrent ainsi l’ennemi. Celui-ci ne sut pas profiter de sa supériorité numérique pendant toute la matinée. Enfin, au début de l’après-midi, Lannes déboucha sur le champ de bataille, tournant la gauche de l’ennemi et le contraignant à la retraite. Dans cette bataille d’Eckmühl qui vit de nombreux chocs de cavalerie, les Autrichiens perdirent plusieurs milliers d’hommes et environ 25 canons mais, à ce prix, réussirent à repasser le Danube.

	Les troupes de Davout étaient épuisées par quatre jours de combats ininterrompus. Il était hors de question qu’elles entreprennent une action de poursuite. Les régiments couchèrent sur le champ de bataille, bivouaquant comme ils pouvaient. Ils étaient incapables de faire un pas de plus.

	Certes, l’armée autrichienne avait été défaite et se trouvait quelque peu démoralisée. Mais elle demeurait pratiquement intacte et redoutable, ce qui n’avait pas été le cas en 1805.

	Dans sa hâte de passer le Danube, l’archiduc Charles ne fit pas détruire le pont de Ratisbonne, ou alors son ordre ne fut pas exécuté. Toujours est-il que le pont retomba intact aux mains des Français.

	Napoléon, après lui avoir accordé vingt-quatre heures de repos, lança le troisième corps sur les traces de l’armée autrichienne, non pas pour l’attaquer mais pour la harceler et surtout suivre ses mouvements. La division Saint-Hilaire était trop harassée et surtout avait subi des pertes trop importantes pour être en état d’y participer. Aussi Davout réclama et obtint qu’on lui rendît celles de Gudin et de Morand. Quant au maréchal, il semblait de fer ! Aucun coup du sort ne paraissait capable de l’abattre.

	Ce fut sans aucun découragement qu’il organisa la nouvelle mission de son corps d’armée. Mais il avait deux jours de retard sur l’archiduc. Il avait fallu une journée pour faire capituler la garnison que Charles avait laissée dans Ratisbonne.

	Néanmoins, Davout se lança sur les traces de l’ennemi. Le 26, Montbrun qui éclairait le corps d’armée avec ses dragons vint donner dans des retranchements élevés par les Autrichiens à Bruck. Davout, ayant reconnu la position, renonça à l’attaquer. De son côté, Bellegarde, chargé d’une mission retardatrice, évacua ses lignes dans la nuit du 26 au 27 avril pour rallier le gros de son armée. Quand il fut évident que celle-ci se repliait sur la Bohême, Davout estima avoir atteint son but et jugea que s’avancer plus avant isolé, sans soutien, serait de la folie ; il reprit la route de Ratisbonne.

	Ayant repassé le Danube, il rejoignit les autres corps français. Son action, son comportement pendant cette difficile bataille d’Eckmühl lui valurent la suprême récompense d’être fait prince d’Eckmühl par Napoléon le 15 août de la même année.

	* * * 

	Cette première partie de la campagne, si elle rapporta une série de victoires, d’ailleurs acquises de justesse sur le plan tactique, se traduisit tout de même par un échec stratégique. L’Empereur avait voulu renouveler autour de Ratisbonne son ancien exploit d’Ulm. Mais ses soldats n’avaient plus la même valeur, son adversaire n’était plus Mack mais Charles, lui-même avait changé, s’était alourdi. Enfin, il avait l’affaire d’Espagne sur les bras. Aussi était-ce avec intérêt que tous les Etats européens guettaient la suite des opérations.

	En mettant le Danube entre lui et les Français, l’archiduc avait sagement agi. Il savait que la traversée du fleuve était une opération difficile, voire incertaine devant son armée encore redoutable. Il attendait donc tranquillement la suite des événements. Il avait, certes, perdu Vienne mais son armée était intacte. La « poursuite » menée par Davout lui avait montré que son adversaire hésitait à le suivre sur la rive Nord du Danube. C’est avec sérénité qu’il observa les mouvements des Français.

	Lannes entra à Vienne le 13 mai. L’archiduc Maximilien l’abandonna sans résistance. Mais il détruisit les ponts dont Murât s’était emparé par ruse en 1805. Napoléon l’y rejoignit avec le corps de Masséna et la garde. Les autres grandes unités de l’armée étaient réparties entre Vienne et Augsbourg. Pour sa part, Davout bivouaquait autour de Saint-Polten.

	Dans cette ville, il eut l’occasion de montrer son sens de l’humour. Le soir de son arrivée, ses patrouilles surprirent deux habitants qui placardaient des gravures représentant des pendus avec cette légende : « Justice du maréchal Davout ».

	Appréhendés et conduits devant Davout, ils s’attendaient à subir le même sort que recommandaient à voix haute les officiers présents : « Gardez-vous-en bien, dit-il en riant, relâchez-les et exhortez-les à continuer leur besogne. Ils font de moi un croquemitaine. Eux en seront quittes pour la peur et je n’aurai pas à sévir contre les autres. Je voudrais pouvoir faire répandre cette caricature à dix mille exemplaires ! »

	Napoléon décida de brusquer les événements, de traverser le Danube et de forcer Charles à une bataille décisive avant la fin du printemps. Il fut mis en garde contre les crues brusques et imprévisibles du fleuve, mais il préféra ne pas en tenir compte alors que l’archiduc Charles qui les connaissait ne voulut pas courir ce risque.

	Ce même 13 mai, Lannes tenta de franchir l’obstacle en amont de Vienne à Nussdorf. Mais le corps autrichien de Hiller l’attendait sur la rive Nord et les feux précis de l’artillerie empêchèrent les Français de prendre pied. Lannes n’insista pas, car il savait qu’il ne s’agissait dans l’esprit de Napoléon que d’une diversion.

	Au droit de Vienne, le Danube était très large mais un semis d’îles le divisait alors en de nombreux bras assez aisés à franchir (aujourd’hui il est canalisé). Seul le lit principal entre les îles et la rive Nord est assez large, animé par un courant puissant sinon très rapide et représente un obstacle sérieux.

	Les Autrichiens n’avaient pas occupé, sinon par de très petits postes, les îles et les Français les en délogèrent aisément, prenant pied sur la plus importante d’entre elles, l’île Lobau, grâce à un pont de bateaux articulé en plusieurs tronçons sautant d’île en île. Le dernier fut lancé entre l’île Lobau et la rive Nord en face de Gross Enzersdorf. Le pont étant en place, le passage commença. S’installèrent sur la rive gauche la cavalerie de Lasalle et la division d’infanterie de Molitor. Mais, à cinq heures du soir, le pont fut coupé par la combinaison d’une crue subite du fleuve et du choc des débris de moulins à vent que les Autrichiens démontaient, incendiaient et lançaient dans le courant. Les sapeurs ne purent réparer l’ouvrage avant trois heures du matin, donnant ainsi au prince Charles qui se trouvait à Bisemberg le temps d’accourir.

	Dès le 18, Davout fut averti de l’opération qui se préparait et reçut l’ordre de mettre en route les divisions Friant et Gudin. Puis le maréchal lui-même quitta Saint-Polten et arriva le 20 à midi dans la capitale. Là, Berthier lui transmit de nouvelles instructions de l’Empereur. Il devait obliquer en remontant le fleuve jusqu’à Nussorf au Nord de Vienne et ses unités de génie devaient commencer leurs préparatifs pour lancer un second pont qui permettrait une opération de diversion.

	Davout se mit à l’œuvre. Un message du 21, à neuf heures du matin, lui apprit que les Autrichiens avaient réussi à couper le pont principal. Sur la rive Nord, à présent vingt mille Français tentaient de contenir plus de quatre-vingt mille Autrichiens. Davout était prié d’envoyer d’urgence son artillerie et ses munitions et également de suspendre son opération.

	A plusieurs reprises, ce jour-là, le pont fut réparé puis rompu.

	Davout et son corps d’armée arrivèrent à Ebersdorf le 22 au matin. Mais il ne put traverser pour prendre part à la bataille. Impuissantes, ses troupes demeurèrent l’arme au pied. Le maréchal ayant trouvé une barque l’utilisa pour se rendre auprès de l’Empereur et, à défaut d’autre chose, lui offrit ses conseils que Napoléon déclina.

	Le pont ayant une fois de plus été réparé, Napoléon, à regret, ordonna la retraite et Masséna la couvrit en résistant avec son seul corps d’armée contre quatre ou cinq corps d’armée autrichiens.

	Les pertes françaises étaient lourdes. Le maréchal Lannes avait été mortellement blessé ; les généraux Saint-Hilaire, ancien divisionnaire de Davout, et Espagne avaient été tués. Si Essling n’était pas un désastre, ce n’en était pas moins un échec. Napoléon se devait de le réparer rapidement. Davout, même s’il n’avait pas participé à la bataille, n’en ressentit pas moins l’amertume.

	Jusqu’au début de l’été, les adversaires se renforcèrent. A ce moment, l’archiduc avait cent soixante-dix mille hommes et Napoléon cent cinquante mille et 550 pièces d’artillerie. Il était résolu à reprendre l’offensive, ce qui, sur le seul plan politique, était absolument nécessaire.

	Pendant tout le mois de juin, le troisième corps occupa la région de Presbourg où il constituait la droite de l’armée française. Il l’évacua le 24 lorsqu’arrivèrent des renforts en provenance d’Italie, commandés par le prince Eugène. Mais, le 14, il expédia en renfort au même Eugène deux divisions de cavalerie. Elles lui avaient été fort utiles pour battre l’archiduc Jean à Raab et le rejeter vers la Hongrie, l’empêchant de venir combattre aux côtés de son frère Charles.

	* * * 

	Napoléon avait concentré la mzÿeure partie de son armée dans l’île Lobau, en prenant des précautions pour que son importance ne soit pas découverte par les Autrichiens. Mesure inutile, car l’archiduc Charles se doutait que c’était de cette île que partirait une tentative française de traversée.

	Pour sa part, le troisième corps arriva à Ebersdorf dans la nuit du 3 au 4 juillet. A son habitude, Davout avait veillé à sa préparation. Les trois corps d’Oudinot, de Masséna et de Davout formaient la première vague et il était prévu qu’ils traverseraient le fleuve dans la nuit du 4 au 5 juillet pour que l’ennemi ne perçoive pas leurs mouvements.

	Les Autrichiens avaient élevé des fortifications de campagne sur une ligne Aspern, Essling, Gross Euzersdorf, face à la partie nord de l’île Lobau Napoléon qui en avait connaissance décida de les tourner en faisant passer le Danube à ses troupes en face de Mühllenten tout au sud de la plaine de Wagram. Là, il lança plusieurs ponts de bateaux. L’étiage du fleuve empêcha les Autrichiens de renouveler le lancement de leurs brûlots d’Essling.

	Le mouvement s’opéra sans opposition et l’armée française effectua une conversion de quatre-vingt-dix degrés pour occuper la plaine de Wagram entre le Danube et les collines de Russbach que Napoléon comptait conquérir afin d’empêcher l’armée de l’archiduc Jean de réaliser par là sa jonction avec son frère.

	De son côté, l’archiduc Charles, devinant le dessein de Napoléon, se replia au nord de la plaine sur une ligne Stammersdorf, Gerasdorf, Wagram et occupa les collines de Russbach où il se fortifia.

	La journée du 5 fut entièrement consacrée à la mise en place des deux dispositifs, chacun sachant que la grande bataille était pour le lendemain. Napoléon qui en avait parfaitement saisi l’importance voulut enlever les collines de Russbach, mais son mouvement esquissé avec des effectifs trop faibles et sans préparation d’artillerie échoua. Les Autrichiens y étaient trop solidement installés. Toutefois, l’Empereur n’y renonça pas et remit l’opération au lendemain. Il la confia cette fois au troisième corps qui occupait toujours la droite de son dispositif.

	Le 6 juillet, au petit jour, alors que l’aile droite de l’armée autrichienne forte de soixante mille hommes essayait de bousculer Masséna qui n’en avait que vingt mille pour couper la retraite aux Français, Davout passa à l’attaque.

	Suivant les instructions de l’Empereur, il compta démarrer celle-ci à six heures. Mais, dès quatre heures, l’artillerie autrichienne ouvrit le feu pour soutenir un mouvement offensif de sa gauche. Sur le moment, Napoléon crut que c’était l’archiduc Jean qui venait de réussir sa jonction avec son frère et il se porta au quartier général de Davout avec deux divisions de cavalerie et la garde. Mais il fut vite rassuré. Surpris par les Autrichiens, les vétérans de Davout se ressaisirent. A six heures du matin, la contre-offensive française démarrant comme prévu rejeta les adversaires sur leur ligne de départ.

	Il s’ensuivit une courte période où l’intensité des combats diminua, chaque général s’efforçant de remettre de l’ordre dans ses unités après deux heures d’affrontement désordonné. Voyant que Davout avait la situation bien en main, Napoléon retourna à son propre quartier général mais lui laissa la division de cavalerie d’Arrighi. Il lui demanda d’enfoncer la gauche autrichienne aussi rapidement que possible, mais le maréchal lui réclama un délai de trois heures.

	Pendant ce temps, la droite autrichienne de Klenau réoccupa Aspern sans coup férir. Au même moment, Belle-garde enlevait au centre le village d’Aderklaa à Bernadotte.
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	Masséna le reprit. La localité allait encore changer deux fois de main. Mais Masséna allait, par une marche de flanc, gagner la gauche assez sérieusement inquiétée par deux corps d’armée autrichiens, laissant au centre le prince Eugène et surtout Macdonald soutenus par la fameuse grande batterie de 112 pièces que Napoléon mit en place pour foudroyer le centre autrichien.

	A présent que la bataille devenait plus difficile, l’Empe-reur pria Davout de se hâter. Quoiqu’il n’aimât pas qu’on le bouscula, le maréchal, comprenant les raisons de l’Empereur, lança ses régiments à l’assaut du plateau de Neusidel. Au prix de pertes élevées, ses divisions abordèrent l’ennemi à la baïonnette. Davout eut un cheval tué sous lui et Gudin qui, à ce moment, se tenait à ses côtés, fut blessé.

	Cependant, les soldats de Gudin attaquèrent de front le village fortifié de Markgraf-Neusidel pendant que Friant le débordait sur la droite et que Morand, encore plus à droite, achevait de l’envelopper. Les Autrichiens tentèrent furieusement d’arrêter Morand qui fut blessé à son tour, mais son infanterie appuyée par la division Puthod rattachée au troisième corps tint bon.

	Un peu avant midi, menant personnellement la charge, l’archiduc Charles lança sa cavalerie contre Friant et Gudin. Les Autrichiens rompirent la première ligne mais leur élan se brisa sur la seconde. Vers une heure et quart, Davout, soutenupar les trois divisions de cavalerie de Grouchy, Montbrun et Arrighi, fut à même de reprendre sa marche en avant. Charles n’avait plus rien à lui opposer et son frère n’arrivant pas, la situation était la suivante : Napoléon avait réussi à stabiliser le front à gauche et au centre alors qu’à droite, Davout débordait son adversaire. Ce fut en vain que Rosenberg tenta de ralentir sa progression. Aussi, voyant que les Français allaient jeter leurs dernières réserves au centre pour transformer leur victoire en écrasement, Charles ordonna une retraite générale.

	Celle-ci s’effectua en bon ordre et, du reste, l’armée française était bien trop fatiguée pour se lancer sur-le-champ à sa poursuite.

	* * *

	La bataille de Wagram était sans conteste une nette victoire française. Mais, de part et d’autre, les pertes furent lourdes. Les Français perdirent de trente-deux à trente-quatre mille hommes ; le général Lasalle comptait parmi les morts. Pour sa part, Davout vit ses régiments laisser souvent plus de la moitié de leurs effectifs sur le terrain, car Rosenberg l’avait chèrement disputé. Les pertes des Autrichiens étaient encore plus élevées, près de quarante-cinq mille combattants.

	Mais surtout l’archiduc Charles, qui jugeait de la situation avec un froid réalisme, estimait qu’avec ses seules forces il ne parviendrait pas à vaincre les Français et leurs alliés. Il avait été blessé et peut-être cette estafilade avait suffi à faire virer son relatif optimisme à un pessimisme justifié.

	Son frère, l’archiduc Jean, arriva avec des divisions très malmenées par le prince Eugène à la bataille de Raab. Aussi il lui sembla que la poursuite de la campagne n’avait plus de sens ; les chances de succès étaient de plus en plus minces.

	Ses troupes reculaient en bon ordre et son armée, même vaincue, était toujours redoutable. A présent, les Français le suivaient, maintenaient le contact mais ne semblaient pas tellement disposés à reprendre le combat. Toutefois, le 10 juillet, devant la ville de Znaïm, l’avant-garde française accrocha sérieusement son arrière-garde.

	Bien convaincu de l’inanité de la poursuite des hostilités, soutenu par Metternich qui estimait que l’heure de la revanche n’avait pas sonné, l’archiduc se hâta de demander un armistice sans prendre la peine d’en référer à son frère l’empereur.

	Il fut un peu étonné de se le voir accorder sur-le-champ et en conclut que son adversaire était peut-être plus affaibli qu’il ne l’avait cru.

	Au moment où les hostilités furent suspendues, le troisième corps qui avait continué à constituer l’aile droite de l’armée française venait d’occuper la ville de Nikolsbourg. Avec peut-être plus d’ardeur que ses camarades, Davout poursuivait le corps d’armée de Rosenberg qui faisait retraite sur Brünn. Le maréchal ne fut prévenu que le 13 juillet de l’arrêt des hostilités. Il se hâta d’occuper Brünn ainsi que le précisaient ses ordres et Rosenberg ne lui disputa pas la ville qui servit de quartier général au troisième corps jusqu’à la signature de la paix.

	Davout profita de cet espace de trois mois jusqu’à la matérialisation du traité pour réorganiser son commandement. Il n’était pas certain que les opérations ne reprendraient pas, surtout que l’archiduc Charles, sage et conscient des problèmes de l’armée autrichienne, fut remplacé par son frère Jean, piètre général, très irréfléchi mais bon courtisan.

	Davout était privé de l’assistance de deux de ses principaux lieutenants, momentanément hors de combat, ce qui n’était pas sans causer quelques soucis.

	Le 15 août, à l’occasion de sa fête, l’Empereur éleva Davout à la dignité de prince d’Eckmühl (en même temps que Masséna à celle d’Essling et Berthier à celle de Wagram). Mais les lettres patentes ne furent signées par Napoléon que le 28 novembre. Cette faveur était accompagnée de la donation du domaine et du château de Brühl. Mais on sait qu’entre les frais d’entretien et les impôts frappant les revenus, de tels cadeaux étaient plus modestes qu’ils n’en donnaient l’image.

	Napoléon, qui s’attardait en Autriche, visita Davout à son quartier général de Brünn en septembre et nota avec satisfaction que ses divisions étaient à nouveau parfaitement en état (ce n’était pas le cas de tous les maréchaux). Dans l’entourage de l’Empereur, des rumeurs commençaient à courir contre le plus loyal de ses lieutenants dont la forte personnalité dérangeait. Napoléon ne les écoutait pas encore.

	Ayant toujours confiance en Davout, il profita de son passage pour lui confier une assez déplaisante mission : raser les fortifications de la ville de Gœding. Celle-ci était protégée par dix-huit redoutes et le maréchal dut réquisitionner deux mille paysans sans compter trois régiments de la division Morand pour mener à bien cette tâche. Impuissants mais furieux, les Autrichiens assistèrent à ce démantèlement qui n’était pas prévu dans les conditions de paix. La ville présentait une certaine importance stratégique mais c’était surtout sur l’effet moral que comptait Napoléon, voulant ainsi rappeler aux Autrichiens ce qu’ils encouraient à provoquer la France. Avec sa minutie habituelle, Davout vint constamment inspecter l’avancement des travaux.

	Aussitôt le traité de Schœnbrunn signé, Napoléon retourna en France. Ce fut Davout qui fut chargé d’organiser et de superviser l’évacuation de l’Autriche par l’armée française. Le troisième corps aurait l’honneur d’être le dernier à en partir. L’opération s’effectua en trois étapes. Dans la première, toutes les troupes se retirèrent au-delà de Saint-Polten. Dans la seconde, le troisième corps toujours en arrière-garde atteignit Linz et la troisième, qui s’acheva par l’évacuation complète, se termina le 4 janvier 1810. Davout était un peu inquiet. Les rapports de son service de renseignements soulignaient qu’une reprise des hostilités n’était pas totalement exclue. Certains milieux de l’état-major autrichien trouvaient trop dures et injustes les conditions du traité de paix. Aussi le maréchal prit-il ses dispositions en conséquence. Mais ses craintes furent vaines. Les Autrichiens veillèrent à ce que leurs unités qui réoccupaient le terrain le fassent avec un délai d’au moins vingt-quatre heures après le départ des Français.

	En revanche, Davout rencontra des difficultés à ravitailler ses hommes, les paysans mettant beaucoup de mauvaise volonté à fournir des vivres, même lorsqu’on leur offrait de les payer. Ainsi, constata le maréchal, une vague de nationalisme anti-français se levait-elle en Europe. Il le signala à Paris, mais il semble que le ministre de la Guerre n’en tint aucun compte.

	



	



	 

	Chapitre IX
ENTRE FRANCE ET ALLEMAGNE
(1810-1812)

	A la fin de novembre 1809, le retour de Napoléon à Paris et le départ de Berthier pour l’Espagne avaient de nouveau laissé Davout seul responsable de l’armée d’Allemagne. Toujours méfiant vis-à-vis des adversaires de la veille, le maréchal établit son quartier général à Ratisbonne de manière à pouvoir observer et l’Autriche et la Prusse.

	Pourtant absorbé par ses problèmes matrimoniaux et désireux de mettre un terme à l’affaire d’Espagne, l’Empereur songeait peu à l’Europe centrale. Dans les derniers jours de l’année 1809, il donna des ordres pour ramener l’armée d’Allemagne sur un pied de paix en réduisant les effectifs sur place et en répartissant largement les corps d’armée sur le pays de manière à faciliter leur ravitaillement. Puis il leur fit prendre les quartiers d’hiver.

	Dans ces conditions, Davout songea à rentrer en France où, hormis deux très brèves permissions, il n’avait pas mis les pieds depuis cinq ans. Ayant demandé l’autorisation de partir, il l’obtint sans difficulté. Il n’était pas mécontent de s’éloigner car, au mois de janvier 1810, il s’était heurté au roi 
Jérôme de Westphalie, frère cadet de l’Empereur, lui reprochant la manière désinvolte dont il se désintéressait des troupes placées sous ses ordres directs.

	En quittant Ratisbonne au début de février, Davout confia le commandement de l’armée d’Allemagne au général Compans, son chef d’état-major depuis plus d’un an, en qui il avait toute confiance. Du reste, les deux officiers avaient convenu de rester en relations épistolaires régulières de manière à ce que le maréchal fût tenu au courant de la vie de ses régiments et de la situation locale qui l’inquiétait.

	Il voyagea rapidement, pressé qu’il était de retrouver sa famille. Malgré l’hiver, Aimée, qui connaissait ses goûts, alla l’attendre à Savigny. S’ils avaient suivi leur inclination personnelle, ils s’y seraient installés et se seraient contenté d’y accueillir leurs amis. Mais la position du maréchal, ses fonctions de colonel-général des grenadiers à pied de la garde lui faisaient une obligation de paraître à la cour et de recevoir.

	C’est dans ce but qu’il acheta en avril 1810 un hôtel où il ne put guère résider pendant l’Empire.

	Le divorce de Napoléon fut accepté sans joie par les Davout. Ils s’étaient toujours sentis proches de l’impératrice Joséphine. Aimée avait été camarade de pension de sa fille Hortense. Les arguments de Napoléon : vouloir donner un héritier direct à la couronne impériale, leur parurent d’autant moins probants que l’Empire était tout de même issu de la Révolution. Le maréchal fit donc acte de présence aux fêtes, revues, parades qui se succédèrent pendant cette année. Lorsque, le 6 juillet 1810, les cendres de Lannes furent transférées au Panthéon, ce furent les maréchaux Davout, Serrurier, Moncey et Bessières que Napoléon désigna pour accompagner le corps. Ce fut encore Davout qui prit la parole pour exprimer les condoléances de l’armée. Il déclara entre autres :

	« Militaires de toutes armes et de tous les grades qui représentez ici l’armée française, le plus bel éloge qu’on puisse faire de celui qui n’est plus, c’est de le prendre pour modèle... »

	Comme c’était un excellent fusil, il fut convié à de nombreuses chasses à Compiègne et Fontainebleau. En septembre 1810, il y fut victime d’une fâcheuse aventure. A son arrivée au château, rien n’avait été prévu pour préparer son logement. Il dut demander au duc d’Istrie de l’inviter à dîner. L’appartement manquait de bois de chauffage, de bougies et même de draps et de couvertures. Jusqu’à ce que sa femme lui en ait expédié, il dut se contenter de dormir sur un matelas enveloppé dans son manteau !

	Mais on ne peut pas dire qu’il se déridait au cours de ces parties au cérémonial quelque peu pesant. Dès qu’il le pouvait, il se retirait à Savigny. Aimée, quant à elle, n’apparaissait que très peu à la cour et bien vite se réfugiait dans sa campagne sans même chercher à s’excuser. Son mari parlait de son caractère un peu sauvage et, chose étonnante, Napoléon acceptait l’explication.

	Dans leur propriété, ils goûtaient la vie de famille et le maréchal apprenait à connaître ses enfants.

	Seules deux filles vivaient. Elles se nommaient Joséphine et Adèle et étaient encore très jeunes. Un fils, Napoléon, devait disparaître en 1810. Ces deux filles qui lui restaient lui étaient particulièrement chères. Encore dans leur petite enfance, elles se sentaient d’autant plus proches de ce père dont on leur avait tant parlé et qu’elles ne connaissaient pas. Lui, l’homme rigide à la volonté de fer, était le plus affectionné des papas, allant jusqu’à les affubler de petits surnoms : Mlle taquine, M. non..., etc.

	En avril, le remariage de l’Empereur avec une archiduchesse autrichienne fut l’occasion de nouvelles fêtes somptueuses auxquelles les Davout parurent sans manifester une joie particulière. Alors que les dames se bousculaient pour être désignées comme faisant partie de la maison de la nouvelle Impératrice, la princesse d’Eckmühl refusa d’y être nommée et Napoléon, la connaissant, n’insista pas.

	Deux deuils frappèrent les Davout en cette année. En juin, ils perdirent leur fils qui venait d’avoir un an. Ce décès fut particulièrement ressenti par Louis Nicolas dont c’était le seul garçon. Le fait que sa femme fut de nouveau enceinte ne lui apporta qu’une maigre consolation. Puis, en août, la mère du maréchal disparut. Elle était gravement malade. Davout, qui était à Trianon, écrivit le 4 à sa femme pour lui annoncer son départ imminent pour Ravières « pour la tirer de là ». Sachant la maréchale elle-même peu en état de voyager, il lui demanda si elle l’accompagnerait. Quand il parvint à Ravières, la vieille dame était au plus mal. Peu après, elle mourut dans ses bras.

	En novembre, Davout ne put échapper à la corvée d’aller présider les collèges électoraux de la Côte-d’Or et, en passant par Auxerre, il eut encore une fois l’occasion de revoir son ancien professeur Dom Laporte.

	Les Davout continuaient à devoir faire face à des embarras financiers. Le train de vie que Napoléon imposait aux grands personnages de l’Empire entraînait des dépenses colossales. C’est pourquoi la majorité des maréchaux, lorsqu’ils étaient à l’étranger, se remplissaient les poches sans le moindre scrupule. Mais l’honnête Davout ne pouvait s’y résoudre. Toutefois, il semble que le couple s’adaptait fort bien à mener une vie de prince et de princesse et laissait les dettes s’accumuler sans trop s’en soucier, comptant sur la générosité impériale pour résoudre les difficultés en leur temps.

	* * *

	Le maréchal suivait de près les affaires d’outre-Rhin. Le blocus continental décrété par Napoléon avait donné naissance à un fructueux trafic de contrebande. Les produits en provenance d’Angleterre transitaient par l’Allemagne. Francfort-sur-le-Main était une des principales plaques tournantes. Décidé à y mettre un terme, Davout, sur instructions expresses de l’Empereur, y envoya en octobre 1810 Friant à la tête de sa division. La fraude se pratiquait tellement ouvertement que celui-ci n’eut aucun mal à découvrir les entrepôts où étaient stockées les marchandises. Conformément à ses ordres, il les fit enlever et brûler. Son action déclencha un tollé. Les commerçants fautifs auraient admis que le général leur infligeât une amende et même la mît dans sa poche. Mais brûler toutes ces précieuses denrées ! Une pluie de lettres de réclamation s’abattirent sur Friant qui, craignant d’avoir outrepassé ses ordres, en référa à son beau-frère. Davout le rassura : les décrets de Sa Majesté doivent être exécutés par tout le monde, répondit-il... et l’affaire n’eut pas de suites.

	A la fin de cette même année, les relations entre Davout et Morand devinrent tendues. Contrairement aux ordres, le général prit l’habitude de correspondre régulièrement et directement avec le ministre de la Guerre, Clarke. Ce dernier, gêné, avertit Davout qui « passa un savon » à son divisionnaire. Celui-ci demanda aussitôt à changer d’affectation. Napoléon, jugeant que l’équipe du maréchal était parfaitement rodée, s’y refusa et ce petit fait allait influer sur le comportement de Morand pendant la campagne de 1812.

	L’incident de Francfort attira une fois de plus l’attention de Napoléon sur l’énergie que mettait Davout à exécuter ses volontés et ce aussi bien sur le plan militaire que civil. Aussi, quand l’Empereur décida le 13 décembre 1810 de rattacher les villes hanséatiques à la France parce que ces ports se montraient trop favorables à l’entrée en Europe continentale des marchandises anglaises, il nomma Davout gouverneur général de ces trois nouveaux départements français, auxquels il attribua un statut un peu particulier.

	Le prince d’Eckmühl en fut le premier étonné. Mais, une fois de plus, il se plia aux désirs de son maître. Il avait escompté passer encore quelques mois en France auprès des siens. En janvier 1811, en sa qualité de colonel-général des grenadiers à pied, il assista à une dernière grande parade militaire. La princesse venait d’accoucher d’un garçon que l’on nomma Louis. Le 1er février, Davout quitta Paris pour l’Allemagne du Nord. Il avait déjà fait transférer le quartier général du troisième corps à Hambourg, car il avait fait remarquer à Napoléon qu’il lui serait difficile d’exercer depuis cette ville un peu excentrée à la fois ses fonctions de gouverneur général et de commandant en chef de l’armée du Rhin. Napoléon en convint mais en plus lui confia le commandement de toutes les places de guerre sur la Vistule et l’Oder.

	A Hambourg, où sa réputation d’homme à poigne l’avait précédé, Davout trouva, comme il s’y attendait, une situation à la fois embrouillée et délicate. Le gouvernement français avait délégué deux conseillers d’Etat, Chaban et Faure, pour le seconder dans sa tâche. Il devait forcer les trois villes de Lübeck, Hambourg et Brème à adopter le droit français. Elles jouissaient d’une totale autonomie et se gouvernaient suivant des législations coutumières anciennes et compliquées. En somme, une réédition de son action en Pologne. Mais ce ne fut pas là qu’il rencontra les plus grandes difficultés.

	Tout d’abord, ses relations personnelles avec l’Empereur devinrent moins cordiales. Napoléon se montrait fantasque, changeait d’opinion suivant les jours, blâmait ou félicitait selon son humeur. Il força Davout, à son corps défendant, à écraser de taxes le pays de Hambourg alors que le maréchal avait combattu la proposition.

	La marquise de Blocqueville, fille de Davout, a noté à ce sujet dans ses mémoires :

	« La lettre de la veille ne ressemble presque jamais à celle du lendemain... »

	Dans un tel contexte, le travail de Davout devint difficile et même hasardeux, d’autant qu’à la cour, à Paris, nombre de courtisans s’efforçaient de le desservir dans l’esprit de l’Empereur, l’accusant de tout vouloir régenter.

	Le représentant diplomatique, ministre plénipotentiaire de la France à Hambourg, était jusque-là Louis Fauvelet de Bourrienne. Camarade de promotion de Bonaparte à l’école de Brienne, il était devenu son ami et son confident. Le métier militaire ne l’attirait guère. Après ses études, il végéta comme attaché dans plusieurs ambassades avant de finir par devenir secrétaire de Bonaparte en Italie en 1796. Mais il ne put s’empêcher de trafiquer de moitié avec Joséphine sur les fournitures militaires et d’être compromis dans un scandale financier. Il eut d’ailleurs l’intelligence de prendre à son compte les indélicatesses de Madame Bonaparte. Aussi, lorsqu’en 1803, le premier consul dut se séparer de lui, fidèle en amitié et en reconnaissance du service rendu à Joséphine, Napoléon le nomma ministre de France à Hambourg, une des plus importantes places financières d’Europe.

	Bourrienne y amassa une fortune qu’il se hâta de dilapider. On a soutenu, sans véritables preuves, qu’il avait surtout gagné de l’argent pour le compte de l’Empereur. Mais après le décret instituant le blocus continental, il se mit à trafiquer sur une grande échelle, favorisant par tous les moyens l’entrée des marchandises anglaises et touchant au passage d’importantes commissions.

	L’Empereur était au courant de ces malversations. Dans une lettre à Davout, il avança le chiffre de huit millions. Mais il ne donna aucune instruction particulière au gouverneur général. Il comptait sur la probité du prince d’Eckmühl pour remettre de l’ordre dans la boutique sans avoir lui-même à intervenir.

	S’il ne put obtenir le rappel de Bourrienne, Davout prit les mesures les plus énergiques pour mettre fin à son trafic, lui retirant pratiquement tous ses pouvoirs. Impuissant, Bourrienne se vengea plus tard en répandant les pires perfidies et en traitant Davout de manière atroce et mensongère dans ses mémoires. Il fallut toutefois attendre 1813 et le déclin de l’Empire pour que le maréchal pût se débarrasser du ministre plénipotentiaire et le réexpédier en France.

	Si le prince d’Eckmühl put ainsi juguler les importations clandestines dans les ports de la Hanse, aidé d’ailleurs par les flottilles de son ami l’amiral Verhuell déjà sur place, il fut impuissant pour arrêter celles qui passaient par les ports prussiens et suédois de la Baltique. Certes l’allongement du trajet augmentait les coûts, mais c’était de peu d’importance en raison de la rareté et du prix des denrées. Dans sa correspondance quasi quotidienne avec Napoléon, Davout lui fit part de son incapacité à colmater cette brèche qui rendait moins efficace le blocus continental. Ses arguments finirent par le convaincre. Pendant l’année 1811, l’Empereur ne cessa de renforcer, en vue d’opérations ultérieures à définir, le corps d’armée du maréchal. A l’automne, celui-ci atteignait quatre-vingt mille hommes. Comme passaient sous son commandement les forces saxonnes et polonaises qui en atteignaient soixante mille et la garnison de Dantzig qui avoisinait les quinze mille, il devenait difficile de parler d’un corps d’armée.

	En plus de son rôle de gouverneur général, Davout consacra ses soins à armer et à entraîner ces unités éparses pour en faire un ensemble cohérent et solide. D’ailleurs, l’Empereur ne cessait de renforcer ce premier corps d’observation de l’Elbe, ainsi qu’on le nommait, par l’envoi de conscrits et même en octobre par trois divisions de cuirassiers et une nouvelle brigade de cavalerie légère appuyées par 48 pièces d’artillerie. Certes, ces conscrits, souvent d’origine étrangère, n’étaient pas de fameux soldats. Ils n’étaient pas très motivés à se battre pour la France. Ce fut encore le rôle de Davout d’essayer d’en faire des troupes de valeur.

	Napoléon et le maréchal avaient de bonnes raisons de se montrer méfiants vis-à-vis des pays vaincus. La Prusse commençait à se réarmer et ce fait avait été signalé à Davout. De plus, ce dernier apprit, alors que Berlin essayait de masquer ses intentions sous un flot de bonnes paroles, que le général Scharnhorst s’était rendu en secret à Saint-Pétersbourg puis à Vienne. Il ne put connaître de façon précise le but de ce voyage, mais il était aisé de le deviner.

	L’Empereur se décida en 1811 à en terminer une bonne fois pour toutes avec la Prusse qu’il se reprochait d’avoir ménagée en 1807. Aussi, le 14 novembre 1811, écrivit-il à Davout de prendre ses dispositions pour se préparer à marcher sur Berlin et à occuper les principaux ports et villes prussiens. Il avait suffisamment confiance dans les talents du prince d’Eckmühl pour savoir que l’opération serait menée avec énergie et compétence. Mais la seule concentration des troupes françaises et le fait de savoir que Davout les commandait mirent un terme aux ardeurs du roi de Prusse qui s’empressa de faire acte d’allégeance à Napoléon. Bien plus, il signa, quoique à contrecœur, une alliance avec la France.

	Avec la Suède, également, les relations se gâtèrent. Son nouveau prince héritier n’était autre que Bernadotte transformé en Suédois, ce qui n’était pas fait pour améliorer les rapports entre Davout et ses compatriotes. Le prince d’Eckmühl leur reprochait, ce qui était la pure vérité, d’utiliser leur port de Stralsund en Poméranie suédoise pour y recevoir des marchandises britanniques. L’attitude de Bernadotte, de neutre, était en train de devenir franchement hostile. Elle n’étonnait guère Davout. Aussi ce fut avec un plaisir non dissimulé que, quand il en reçut l’ordre en janvier 1812, il occupa ladite Poméranie, désarma les douze mille hommes de troupes qui y stationnaient et saisit toutes les marchandises sur lesquelles il put mettre la main. Le fidèle Friant fut chargé de l’opération.

	Au printemps de l’année 1811, Davout eut la joie de voir sa femme le rejoindre à Hambourg. Elle l’aida à présider les fêtes en l’honneur de la naissance du roi de Rome. Le maréchal fut d’autant plus sensible à ce geste qu’il savait à quel point elle avait horreur d’être en représentation.

	Son séjour se prolongea bien au-delà de ces festivités. A la fin du mois de septembre, elle l’accompagna à Rostock pour avoir le plaisir de rencontrer son beau-frère, le général Friant, qu’elle n’avait pas vu depuis un certain temps. Toutefois, les obligations militaires de Davout devenant de plus en plus absorbantes, il se vit contraint de renvoyer la maréchale en France dans le courant du mois d’octobre. Le 1er novembre, il devint officiellement commandant en chef du corps d’observation de l’Elbe. Cependant, l’Empereur continuait à augmenter les troupes sous les ordres de Davout. Le 30 décembre, il lui écrivit : «J’espère avoir au mois de mars plus de deux cent mille hommes d’infanterie, quarante-cinq mille cavaliers, huit cents pièces de canon attelées par plus de vingt mille chevaux et mille cinq cents voitures de transport militaire. L’armée française se montera ainsi à près de trois cent mille hommes. Vous voyez que je n’ai jamais fait de plus grands préparatifs. »

	En fait, on était très en deçà de ce que Napoléon allait réunir mais il était évident que, dès cet instant, il se préparait à la guerre contre la Russie.

	Le 1er février 1812, le maréchal Davout devint commandant du premier corps de la nouvelle grande armée. Celui-ci était, de loin, beaucoup plus important que n’avait jamais été son troisième corps. Il comprenait, en effet, cinq divisions d’infanterie commandées par Friant, Gudin, Morand, Dessaix et Compans, à effectifs complets, et deux brigades de cavalerie légère aux ordres de Bordesoulle et Pajol, soit environ soixante-sept mille hommes auxquels venaient s’ajouter deux divisions de cuirassiers.

	C’était le plus étoffé de tous les corps d’armée français et le maréchal éprouvait quelque scepticisme sur les qualités d’une grande unité gonflée à ce point.

	Depuis le 16 janvier, le major général désigné était Berthier, ce qui était loin de satisfaire Davout d’autant que l’Empereur l’avait averti que leur correspondance passerait désormais obligatoirement par l’intermédiaire du prince de Neuchâtel. Pourtant, les deux maréchaux firent un effort pour oublier leurs dissentiments, au moins au départ, et entretinrent des relations sinon cordiales, du moins correctes.

	



	



	 

	Chapitre X
LA RUSSIE
(1812)

	De toutes les guerres que fit Napoléon, celle de 1812 contre la Russie est la plus étrange. On s’épuise à en chercher les motifs. Certes, malgré ses promesses, le Tsar n’avait jamais appliqué le blocus continental et il avait de bonnes raisons. Certes, il était choqué d’avoir vu la France occuper le grand-duché d’Oldenbourg, propriété de son beau-frère, sans motif sérieux. Certes, la manière dont, en fin de compte, avait été rejetée (après qu’elle eut été sollicitée) la main de sa sœur Anne par Napoléon l’avait blessé. Mais y avait-il dans tout cela matière à conflit ? Aussi, le voyant venir, Alexandre s’y prépara en lui donnant, au moins dans un premier temps, un caractère purement défensif.

	De son côté, Napoléon pouvait reprocher à Alexandre de s’être montré un allié peu coopératif en 1809. Mais s’il entendait dominer l’Europe, il ne songeait ni à conquérir la Russie ni à renverser Alexandre et sa dynastie. Tout au plus voulait-il l’humilier et peut-être à travers cette guerre purement continentale porter un coup décisif à l’Angleterre. Mais ces raisons, en apparence futiles, le forçaient à donner un caractère offensif à son comportement et à se comporter en envahisseur.

	Pour cet affrontement, les préparatifs français furent colossaux. Peut-être est-ce dans ce gigantisme que Davout trouva les premiers motifs d’inquiétude sur la politique impériale. Il pensait que Napoléon, à présent, visait trop haut, prenait trop de risques et que l’aventure pourrait mal se terminer. Il savait ce que valaient les troupes que l’on concentrait. Elles étaient loin d’égaler celles de 1805 et même de 1809 avec lesquelles la victoire avait été difficilement arrachée. Elles comprenaient trop d’éléments étrangers, de qualité incertaine, et leur quantité ne contrebalançait pas cette faiblesse.

	Le 5 mars, animé de sombres pressentiments, Davout partit d’Hambourg pour l’Est. Bravant les rigueurs de l’hiver, Aimée quitta Paris et vint passer quelques jours avec lui à Stettin.

	En théorie, les forces en présence n’étaient pas égales. Plus de six cent mille hommes chez les Français contre deux cent vingt mille chez les Russes. Mais la disproportion était moins grande qu’il n’y paraissait car, du côté français, les éléments de bataille constitués essentiellement de nationaux ne dépassaient pas trois cent mille combattants. On le verra bien à la bataille de la Moskova où les armées opposées seront à peu près égales.

	Résigné au conflit, mais désireux d’essayer de l’éviter, le Tsar écrivit à Napoléon le 8 avril en proposant d’ouvrir des négociations, si l’armée française rétrogradait jusqu’à l’Elbe. Cette dernière exigence était maladroite car si Napoléon y souscrivait, il aurait l’air de reculer aux yeux de toute l’Europe, ce qui était impossible. C’était néanmoins une ouverture à partir de laquelle il eût été possible de discuter, à supposer qu’Alexandre fût sincère et ne cherchât pas, tout simplement, à gagner du temps. Mais Napoléon ne donna pas suite à cette offre.

	De Stettin, le premier corps poursuivit, conformément aux ordres, sa marche sur le Niémen, ouvrant en quelque sorte la route pour les autres. Cette avance fut assez lente puisque le maréchal n’arriva à Kœnigsberg que le 11 juin. Mais, le 6 de ce mois, il rencontra l’Empereur à Marienbourg où se déroula une scène mémorable.

	Depuis qu’il était redevenu major général de la grande armée, Berthier avait donné aux autres maréchaux le sentiment d’avoir rétrogradé. Ses ordres, traductions des désirs de l’Empereur, avaient perdu de leur clarté et de leur concision. Verbiage pâteux, ils étaient sujets à des interprétations contradictoires ou alors paraissaient inexécutables. Ce flou, ce vague avaient le don de mettre le méticuleux Davout en rage. Il n’était pas le seul mais les autres maréchaux n’osaient pas attaquer Berthier de front.

	Davout en eut l’audace. Il accusa devant l’Empereur le major général d’incapacité et de trahison. A l’étonnement des deux protagonistes, aussi remontés l’un que l’autre, Napoléon ne souffla mot, se contentant de les regarder en silence. Il n’avait pas été sans remarquer lui aussi le manque d’enthousiasme du prince de Neuchâtel. Berthier sortit alors de la pièce sans prononcer une parole et Napoléon passa délibérément à un autre sujet, donnant, en quelque sorte, raison à Davout. Mais Berthier qui vivait en permanence aux côtés de l’Empereur se hâta de prendre sa revanche, insinuant lui-même ou le faisant faire par les officiers de l’état-major que le prince d’Eckmühl répétait partout que la mise sur pied de la nouvelle armée était son œuvre personnelle.

	Ces calomniateurs ajoutaient que Davout déclarait à tous vents qu’il serait l’artisan des victoires de cette guerre et que l’Empereur n’en serait, lui, que le spectateur ! C’était faux. Mais de même qu’il avait laissé Davout accabler Berthier, Napoléon ne fit rien pour arrêter les ragots de l’état-major, allant jusqu’à donner l’impression qu’il avait un certain plaisir à les écouter.

	Dans les jours qui suivirent l’entrevue de Marienbourg, Davout, qui ne donnait pas à l’incident plus de valeur qu’il n’en avait, consacra tout son temps à terminer les préparatifs de son corps d’armée. Son quartier général était à présent à Kœnigsberg. Il attacha en particulier beaucoup d’importance à la mise sur pied de convois de ravitaillement, car avec une extraordinaire clairvoyance il pensait avoir raison en estimant ne pas trouver grand-chose pour nourrir ses hommes, une fois le Niémen franchi. Napoléon, qui passa en revue son corps d’armée à Gumbinnen le 18 juin, fut particulièrement frappé par son excellent état 
Dès le lendemain, le 19, Davout envoya le général Haxo qui commandait le génie de son corps d’armée reconnaître les points où il serait possible de lancer des ponts sur le Niémen autour de Kovno. A ce moment, l’armée française était déployée depuis les rivages de la Baltique jusqu’à la lointaine province autrichienne de Galicie. L’Empereur ne fit bréler que trois ponts pour franchir le fleuve frontière devant Kovno, tous près les uns des autres. Us devaient être empruntés par les premier, second et troisième corps ainsi que par la réserve générale de cavalerie et la garde. Deux autres furent construits à hauteur de Prenn pour les trois corps du prince Eugène. Ces décisions montrent assez son intention de ne s’enfoncer en Russie qu’avec une partie de ses forces.

	Le reste, constitué par les « alliés » prussiens et autrichiens, devait simplement couvrir ses flancs. D’ailleurs, la majorité de ces hommes ne marchaient qu’avec répugnance, les autres faisant, au mieux, preuve d’indifférence. Même le premier corps contenait des éléments étrangers : trois régiments allemands, un d’Espagnols et un de Polonais.

	Face à ces forces d’invasion, Alexandre ne disposait que de l’armée de Barclay de Tolly forte de cent vingt-sept mille hommes déployée entre Tilsit et Grodno. Celle du prince Bagration moins importante (cinquante mille hommes) se trouvait positionnée plus au Sud et, dans les premières semaines du conflit, ces deux généraux allaient chercher à réaliser leur jonction alors que précisément Napoléon aurait voulu les en empêcher et les défaire séparément Une troisième armée russe aux ordres de Tormassov était encore plus dans le Sud, au-delà des marais du Pripet. Elle était censée combattre les Autrichiens du prince de Schwarzenberg, ce dont ses deux capitaines se souciaient peu. Enfin, face à la Turquie, se trouvait une quatrième armée qui ne serait disponible que lorsque la paix, qui était en train de se négocier, serait signée.

	Napoléon espérait contraindre Alexandre à livrer rapidement bataille et à l’écraser. Or, précisément, les Russes ne voulaient se laisser accrocher à aucun prix, pensant utiliser le facteur « espace » qui jouait en leur faveur. Ils comptaient également sur le temps. Les Français avaient ouvert bien tard la campagne dans la belle saison et leurs adversaires tablaient aussi sur cette donnée.

	Ce fut dans la nuit du 23 au 24 juin 1812 que l’invasion commença. En avant-garde, le premier corps traversa les ponts et s’établit en couverture sur la rive russe, appuyé par la cavalerie de Murât. Il ne rencontra aucune résistance. Seules quelques patrouilles de cosaques furent aperçues. Elles rompirent avant d’être accrochées. Au soir du 24, Davout atteignit la petite localité de Rumschiski qu’il trouva déserte et, le 28, il entrait à Vilna. Là, un paysan polonais lui apprit qu’un grand convoi russe en retraite se trouvait encore à proximité de la ville. Sans perdre un instant, le maréchal envoya à sa poursuite la cavalerie du général Bordesoulle qui s’en empara, faisant par la même occasion une centaine de prisonniers, ce qui était rare en ce moment. Interrogés, ceux-ci n’apprirent rien d’intéressant à l’état-major, si ce n’est qu’ils avaient l’ordre d’éviter le combat.

	Souhaitant à tout prix empêcher Bagration de venir renforcer Barclay de Tolly avant l’affrontement, Napoléon détacha du premier corps la célèbre équipe de Friant, Gudin et Morand et l’envoya à la poursuite de Barclay de Tolly. Dès lors, le premier corps ne comptait plus que deux divisions d’infanterie et Napoléon le renforça provisoirement par la division de cuirassiers de Valence ainsi que par les corps de cavalerie de Grouchy et de Nansouty. Le maréchal appréciait peu ces mutations permanentes qui nuisaient à la cohésion de son corps d’armée.

	Au même moment, Alexandre écrivit une lettre à Napoléon, de souverain à souverain, dans une dernière tentative pour désamorcer le conflit. Il la confia à son aide de camp, le général Balachov. Celui-ci fut intercepté par les cavaliers de Murât qui le reçut avec son faste habituel. Aussitôt après, il l’expédia au commandant français des troupes en arrière des siennes, c’est-à-dire à Davout. Sa réception fut assez différente : polie mais froide. Il traita Balachov comme un parlementaire mais l’invita à dîner.

	Le Russe qui avait entendu dire que les généraux français se déplaçaient avec un train de satrape fut étonné de la simplicité du couvert et de la frugalité du repas. Après quoi, le prince d’Eckmühl l’envoya à l’Empereur. Avec pas mal d’erreurs et de faux détails, Tolstoï a immortalisé la scène. Certains mauvais esprits et même plusieurs historiens reprochèrent à Davout d’avoir eu, en la circonstance, un comportement de brute. Il n’avait fait qu’appliquer strictement le règlement en la matière et du reste Napoléon ne l’en blâma pas. On sait que cette mission tourna court.

	Avec son corps d’armée réorganisé, Davout devait se porter sur la droite de Bagration, mais, en réalité, Murât, malgré les ordres de l’Empereur, refusa de lui détacher les cavaliers de Nansouty, ce qui rendait le premier corps moins apte à manœuvrer. Puis Grouchy accrocha le corps russe de Chouvalov, rompant ainsi sa liaison avec Davout. Ce dernier n’en continua pas moins son avance sur Minsk mais sans aucune protection sur ses flancs. D’ailleurs, avec le train forcé auquel il était contraint, il laissait beaucoup de traînards derrière lui. Il avertit Napoléon de sa situation et celui-ci se hâta de lui envoyer la division Claparède et une brigade de lanciers de la garde.

	Mal renseigné, Bagration ignorait la prise de Vilna par les Français. Devant lui, le roi Jérôme, qui avait pourtant sous ses ordres les trois corps de Poniatowski, Vandamme et Régnier, demeurait immobile. Lorsqu’il reçut de Barclay de Tolly l’ordre de gagner le camp retranché de Drissa, Bagration laissa éclater son indignation. Pourtant, il se résigna à obéir et se mit en route par la voie la plus courte. Mais Davout occupait déjà son axe de progression et, à la suite de chocs entre détachements de couverture, Bagration appuya sur sa droite vers Minsk. Le gagnant de vitesse, Davout atteignit la ville le premier le 8 juillet et, quoique inférieur en nombre, se prépara à affronter le Russe.

	Il s’attendait à ce que logiquement Jérôme referme le piège sur cette armée ennemie. Mais le roi de Westphalie avait mille autres soucis. Napoléon ayant pris conscience de sa nullité l’avait mis, dès le 6 juillet, sous les ordres du prince d’Eckmühl. Seulement, si cet ordre fut reçu par Davout, Jérôme n’en fut pas le destinataire !

	Davout qui venait d’interdire à Bagration le passage de Minsk écrivit à Jérôme de se hâter. Celui-ci s’étonna qu’un simple maréchal osât lui donner des ordres et ne bougea pas. Il ne restait aux Russes, comme route de retraite, qu’une chaussée longue et étroite. Mais, en vrai souverain de pacotille, Jérôme ne put se résoudre à être mis sous les ordres d’un simple sujet, tout prince qu’il fut. Il est vrai qu’il avait déjà eu des accrochages avec Davout en 1808 lorsque celui-ci commandait l’armée d’Allemagne. Jérôme planta donc là son armée sans songer à se faire remplacer ni donner d’ordre à un de ses généraux ou transmettre celui qu’il venait de recevoir. Napoléon, qui avait toutes les faiblesses pour ce frère cadet, ne prit aucune sanction contre lui. Bagration profita de la situation pour faire un crochet par le Sud et s’échapper.

	Du coup, Davout se vit, par la force des choses, obligé de prendre le commandement de toute l’aile droite de la grande armée et poussa le huitième corps vers Orcha, le cinquième sur Mohilev et fit rétrograder le septième pour le mettre en mesure de couvrir le grand-duché de Varsovie.

	Aux fortes chaleurs du début succédèrent des pluies torrentielles qui rendaient les mouvements de plus en plus difficiles. Les fantassins étaient exténués et la cavalerie, dont les chevaux crevaient par centaines, perdait de sa mobilité. Les Russes rencontraient les mêmes difficultés que les Français.

	Quoiqu’il ne risquât plus d’être contraint au combat dans des conditions désespérées, Bagration ne s’en trouvait pas moins dans une situation difficile. La route de Vitebsk, où il pensait pouvoir joindre Barclay de Tolly, lui semblait pleine de périls. Il n’avait pas tort. Barclay avait, en effet, abandonné le camp de Drissa, se souciant peu d’y être enfermé par Napoléon, et avait repris sa retraite.

	Mais Davout ne lâchait pas Bagration, avec la ténacité qui formait un des traits de son caractère. Le 4 juillet, il partit de Minsk et ses avant-gardes atteignirent la Berezina au moment où Bagration la traversait à Bobruisk. Comprenant de quelle manière son adversaire comptait lui échapper, Davout, abandonnant momentanément la poursuite, pivota vers le Nord-Est et, le 20, arriva à Mohilev, coupant ainsi la route d’Orcha. Napoléon lui écrivit, le 22, pour l’engager à poursuivre son mouvement. Il était persuadé que Davout disposait de suffisamment de forces pour repousser Bagration, ce qui était loin d’être le cas.

	A ce moment, le prince d’Eckmühl n’avait que six mille chevaux et vingt-deux mille fantassins alors que, renforcé par la division du général Ignatiev, Bagration en possédait presque le double. Aussi décida-t-il de marcher sur Mohilev pour en déloger les Français et s’ouvrir la route du Nord.

	Le 22 juillet, les deux armées se rencontrèrent et Davout profita de la journée pour se retrancher. Bagration était tellement certain de forcer le passage le lendemain qu’il envoya un de ses aides de camp en parlementaire à Davout pour lui suggérer de le laisser passer et ainsi d’éviter une bataille et des pertes mutiles. Davout l’envoya poliment promener5.

	Bagration attaqua donc le 23 au matin la position française de Saltanowka. Le terrain, un ruisseau boueux au fond d’un ravin, lui était défavorable. Solidement barricadé, le seul pont qui franchissait le cours d’eau était appuyé par les feux des bataillons retranchés dans une auberge et un moulin sur la rive Ouest. De plus, dans un espace resserré, les Russes avaient du mal à se déployer et perdaient l’avantage de leur supériorité numérique. Néanmoins le combat dura plusieurs heures et fut particulièrement acharné.

	Pendant qu’il piétinait ainsi, Bagration tenta un mouvement sur sa droite sans plus de succès. Aux attaques russes succédaient les contre-attaques françaises. Incertaine, la bataille dura toute la journée. Mais Bagration finit par comprendre que s’il ne parvenait pas à s’ouvrir la voie, il serait contraint à la retraite dans des conditions périlleuses. Aussi, en fin d’après-midi, les Russes reprirent-ils leur marche en direction du Dnieper, qu’ils traversèrent le 26. Abandonnant alors l’idée de gagner Vitebsk qu’il pensait être aux mains des Français, Bagration se dirigea sur Smolensk beaucoup plus à l’intérieur du pays.

	Le soir même du combat, Davout écrivit un billet à l’Empereur pour le tenir au courant des derniers développements de la situation. Napoléon, craignant à tort de voir Bagration renouveler sa tentative, ordonna au maréchal par retour de demeurer sur sa position. Davout y resta cinq jours, laissant ses troupes se reposer. Lorsqu’il se remit en mouvement, il ne traversa pas le Dnieper mais marcha franchement vers l’Est, continuant à empêcher la jonction entre les deux armées russes.

	A ce moment, Barclay de Tolly se retirait lui aussi sur Smolensk, ce qu’ignorait Davout, et devant cette ville, il réussit enfin à joindre Bagration.

	Il y avait à présent cinq semaines que l’invasion avait commencé et quoique aucune sérieuse grande bataille n’ait été livrée, l’armée française donnait des signes de fatigue. La discipline se relâchait. Seuls, les corps de Davout et du prince Eugène, plus la garde évidemment, pouvaient encore servir de modèles au restant de l’armée, comme l’ont noté plusieurs contemporains.

	Il est vrai qu’à l’inverse de leurs camarades, leurs chefs avaient organisé, avant d’entrer en Russie, des convois de vivres grâce auxquels les hommes étaient correctement nourris. Mais, comme les autres, ils étaient affaiblis par le nombre important de malades et de déserteurs.

	Le crochet que dut faire Davout dans le Sud épuisa ses troupes. Aussi, le 3 août, en arrivant à Dobrowna, marqua-t-il une nouvelle pause de dix jours. Il savait en avoir besoin. Non sans quelque inquiétude, il voyait cependant l’été s’écouler alors que Moscou était encore loin.

	Le 11, le maréchal eut la joie de se voir renforcé par ses trois divisionnaires favoris. Dans la circonstance, Morand montra même du plaisir a être de nouveau rattaché au premier corps. A présent qu’il disposait de six divisions d’infanterie et de trois de cavalerie, le maréchal se sentit les coudées plus franches pour manœuvrer.

	Ayant repris sa marche vers l’Est, il arriva le 15 devant Smolensk où il retrouva l’Empereur. Celui-ci espérait que les Russes, désireux de défendre la ville, accepteraient enfin l’affrontement. Il allait être déçu. Barclay de Tolly, après avoir envoyé Bagration plus à l’Est, décida de ne défendre Smolensk que le temps de mettre de l’espace entre les Français et lui.

	Cependant, Napoléon avait déployé son armée : Ney à gauche, Davout au centre et Poniatowski à droite. Le 17, en fin de matinée, les Français attaquèrent et Barclay résista quelques heures puis évacua la ville. Le choc principal fut mené par les trois fameuses divisions de Davout. Les Russes leur résistèrent avec acharnement mais durent reculer et décrochèrent à la faveur de la nuit. Davout occupa donc la ville le 18 au matin sans tirer un coup de fusil. Barclay de Tolly ordonna de détruire les ponts sur le fleuve, mais les ordres furent mal exécutés.

	Pendant son séjour à Smolensk, Napoléon consulta les maréchaux. Fallait-il interrompre l’invasion, se fortifier sur place et attendre le printemps suivant ? Tous le recommandèrent, sauf Murât. Davout pensait depuis le début que la campagne de 1812 devait avoir un objectif limité. Mais Napoléon, sensible aux arguments du roi de Naples, ne l’écouta pas.

	Ce conseil de guerre informel, dont aucun compte rendu ne nous est parvenu, a donné lieu à des interprétations contradictoires sur l’attitude de Davout. Certains auteurs ont soutenu que le prince d’Eckmühl recommanda de poursuivre la marche sur Moscou, arguant qu’avec une armée russe intacte et habituée à combattre en hiver, tenir une position défensive à mi-chemin de la capitale serait une chimère. Mais, lorsqu’on connaît le caractère prudent de Davout, cette hypothèse est assez peu crédible.

	Barclay de Tolly se trouvait à nouveau dans une situation critique. Le 19, Ney et Murât traversèrent le fleuve et attaquèrent son arrière-garde à Valoutina. On attendait une avance de Junot qui, malgré les objurations de Murât, refusa de bouger. Voyant que Ney éprouvait des difficultés à faire sauter le bouchon que les Russes avaient dressé devant lui, Napoléon lui envoya en renfort la division de Gudin. En effet, le premier corps avait traversé le fleuve à son tour.

	Grâce à Gudin, Ney réussit enfin à enfoncer les lignes russes mais Barclay de Tolly s’échappa une fois encore. Gudin fut mortellement blessé. La peine de Davout fut immense. Gudin fut remplacé par Gérard, excellent général, mais qui ne le valait pas. Le lendemain de la rencontre, le maréchal écrivit à sa femme pour lui demander d’annoncer la triste nouvelle avec tous les ménagements possibles à la comtesse Gudin, sans attendre la froide dépêche officielle.

	En fait, tandis qu’il rédigeait sa lettre, Gudin, amputé des deux jambes, n’était pas encore mort mais ses chances de survie demeuraient infimes. Il décéda peu après et Davout avoua avoir pleuré comme un enfant.

	A présent, l’armée russe reculait en direction de Moscou, suivant la route qui reliait Smolensk à l’antique capitale. Son commandement traversait une nouvelle crise. Au quartier général, une cabale téléguidée par Bennigsen et comprenant le duc de Wurtemberg, oncle du Tsar, le prince d’Oldenbourg, son beau-frère, et le grand-duc Constantin, son propre frère, demandait le remplacement du général en chef. Ils se déclaraient indignés de l’abandon de Smolensk sans mesurer la faible valeur stratégique de la ville. Ils se sentaient appuyés par une vague de fond de la société russe, aussi outrée qu’eux par la manière de commander de Barclay de Tolly. Ils allaient jusqu’à lui reprocher de n’être pas un vrai Russe !

	A l’unanimité, ils demandèrent que l’on fît appel au vieux Koutouzov. Or, le Tsar ne pouvait le souffrir, le trouvant par trop courtisan et papelard. Il finit tout de même par céder devant l’opinion. Plein de jactance, Koutouzov annonça à qui voulait l’entendre qu’il ne reculerait plus d’un pas et flatta bassement ses soldats en ce sens. Mais, lorsqu’il fut mis en face des réalités, il se hâta de reprendre la tactique de son prédécesseur.

	L’avant-garde française qui talonnait les Russes était à présent constituée par la cavalerie de Murât appuyée par les divisions d’infanterie de Davout. Connaissant les deux maréchaux avec leur caractère opposé et difficile, l’Empereur n’en subordonna aucun à l’autre pour ménager leur susceptibilité. Cela compliquait d’autant le commandement de l’ensemble.

	Dans les jours qui suivirent les débuts de cette « collaboration », Murât ne perdit pas une occasion de harceler et d’attaquer les unités russes qui se retiraient. Cette tactique irrita Davout. Il estimait que le roi de Naples faisait tuer du monde pour rien. Le 27 août, celui-ci, à son habitude, attaqua avec ardeur l’arrière-garde russe retranchée sur une petite hauteur devant le village de Slawkowa. Ses cavaliers furent repoussés. Il allait les relancer en avant mais, pour ce faire, demanda à une batterie du premier corps qui avait pris position à proximité de le soutenir par son feu. L’officier commandant refusa, répondant qu’il n’avait d’ordres à recevoir que du prince d’Eckmühl et que celui-ci avait interdit de combattre sans directives précises. L’ordre arriva, du reste, peu après.

	Furieux sur le moment, Murât parla de provoquer en duel son camarade et son entourage eut beaucoup de mal à le calmer. Le lendemain, à Semlewo, il porta ses doléances à l’Empereur en présence de Davout. Les deux maréchaux s’invectivèrent devant ce dernier impassible, qui finit par les renvoyer en leur recommandant de mieux s’entendre dans l’avenir !

	L’opposition des deux chefs devint plus éclatante que jamais. Le lendemain, au passage de la Viazna, une querelle éclata de nouveau. Prévenu une fois de plus, Napoléon sembla vouloir donner tort à Davout, encore que sa position n’ait pas été très claire. Il envoya Berthier à celui-ci, secrètement ravi de la mission, pour demander des explications. Davout n’eut aucune peine à se justifier.

	Cette querelle ne fut pas la dernière de la campagne, mais la mésentente n’eut aucune influence sur les événements des jours qui suivirent. La retraite d’un côté, l’avance de l’autre se poursuivaient avec une certaine monotonie. Koutouzov avait compris que, quels qu’aient été ses désirs, il ne pourrait évacuer Moscou sans accepter auparavant une bataille qu’il avait peu de chance de gagner.

	Finalement, Koutouzov s’arrêta à une cinquantaine de kilomètres de Moscou sur une position qu’il avait fait reconnaître par Barclay de Tolly et Bagration. Elle ne lui donnait pas entièrement satisfaction mais il convint qu’elle serait difficile à tourner, étant flanquée sur sa droite par la rivière Moscova et sur sa gauche par des bois. Située entre la vieille et la nouvelle route de Moscou, elle en barrait les accès.

	Adepte de la fortification de campagne, il fit immédiatement édifier une série de redoutes pour renforcer son front principal, puis il attendit l’assaut des Français.

	* * *

	Napoléon accorda trois jours de repos à son armée qui en avait grand besoin. Il se remit en mouvement le 4 septembre et, le 5, ses avant-gardes arrivèrent au contact de l’armée russe.

	Les forces en présence étaient à peu près égales avec un léger avantage pour la grande armée qui avait passablement fondu. Les Russes mettaient en ligne cent vingt mille hommes dont dix mille miliciens accourus de Moscou. Mal armés, mal entraînés, ils étaient de faible valeur militaire. Ils étaient appuyés par 640 canons dont un certain nombre de pièces de position d’un fort calibre mais difficiles à manœuvrer. Il était évident qu’il faudrait les abandonner si la bataille était perdue. Elles servirent surtout à armer les redoutes.

	De leur côté, les Français comptaient cent trente mille hommes mais n’avaient plus que 587 canons, essentiellement des pièces de six et de huit très mobiles.

	Dès le 5 septembre au soir, Napoléon donna l’ordre à Murât et à la division Compans d’enlever la redoute de Schewardino, construite très en avant des lignes russes pour jouer en quelque sorte un rôle de brise-lames. Après tin combat acharné, elle tomba à dix heures du soir.

	La journée du 6, les deux armées demeurèrent face à face. Elles s’observaient. Chacune comprit que le lendemain serait décisif. Napoléon parcourut le terrain, examina le futur champ de bataille et conclut que seul un choc frontal avec beaucoup de risques était envisageable. De son côté, Davout, dont le premier corps constituait l’aile droite française, reconnut les positions de l’ennemi. Il comprit que l’extrême gauche de l’armée russe comptant surtout les miliciens de Moscou en était le maillon faible. Attaqués de front, ceux-ci se défendraient peut-être avec acharnement, mais si par une manœuvre semblable à celle de Wagram, l’armée française tournait la position, sans doute les miliciens se débanderaient-ils, entraînant alors la destruction de l’armée russe tout entière.

	Le mouvement n’était pas simple à réaliser en raison de la nature sylvestre du terrain. Mais il était possible de contourner les bois par une large boucle.

	L’Empereur qui se tenait sur une hauteur venait de terminer de dicter ses dispositions pour le lendemain lorsqu’arriva le prince d’Eckmühl. Il exposa son plan qui n’avait rien que de très classique. C’était ce qu’Eric Muraise a nommé le schéma type de la bataille napoléonienne. Alors que le gros de l’armée, après une approche directe, aborderait de front l’ennemi, le corps de crochet, en l’occurrence celui de Davout, en approche indirecte, tomberait sur son flanc, bousculerait sa gauche et, remontant vers le centre, couperait sa ligne de retraite et l’assaillirait sur son arrière.

	Pour réaliser avec un plein succès ce mouvement, le maréchal demanda à l’Empereur de lui laisser ses cinq divisions et d’y joindre celles de Poniatowski trop faibles pour remplir à elles seules cette mission. Ainsi serait réalisée ce que Napoléon cherchait depuis le début de la campagne : une bataille d’anéantissement.

	L’Empereur l’écouta sans l’interrompre. Il demeura ensuite quelques instants silencieux, réfléchissant à cette proposition, puis finit par dire : Non, c’est un trop grand mouvement. Il m’écarterait trop de mon but et me ferait perdre trop de temps. Il ajouta qu’en voyant les divisions de Davout se glisser sur la droite, les Russes devineraient et contreraient la manœuvre, voire reprendraient leur retraite.

	Davout se permit d’insister. Il accomplirait sa marche de nuit sur un terrain qu’il avait reconnu et serait en position pour attaquer à six heures du matin. Mais, contrarié, Napoléon l’interrompit brusquement par cette exclamation : « Ah, vous êtes toujours pour tourner l’ennemi ; c’est une manœuvre trop dangereuse I »

	Fort dépité, Davout se tut. Mais il retourna un peu plus tard vers ses quartiers en s’interrogeant sur les causes d’une prudence inhabituelle, qu’il jugeait intempestive. Napoléon, constata-t-il alors, n’était plus l’homme qu’il avait été. En outre, il était mécontent car il venait d’apprendre que celui-ci lui enlevait les divisions Morand et Gérard pour renforcer le prince Eugène à l’aile gauche.

	Le 6 septembre au soir, le maréchal vint donc prendre position avec ses trois divisions entre la redoute de Schewardino, enlevée le 5, et le bois de Psarewo face aux redoutes russes dénommées « des trois flèches ».

	* * *

	Ce qu’il y a de remarquable dans cette bataille de la Moscova (ou de Borodino), c’est qu’aucun des deux généraux en chef ne commanda à son armée. Koutouzov, qui la livrait comme à regret, sembla s’en désintéresser et laissa ses deux lieutenants, Barclay de Tolly et Bagration, la mener comme ils l’entendraient jusqu’au moment où il décida de la retraite. De son côté, Napoléon qui avait été souffrant toute la nuit du 6 au 7 ne sortit de sa tente que dans l’après-midi et, s’il monta à cheval, il donna l’impression d’être indifférent à la bataille, laissant Murât prendre les initiatives qu’il voudrait. Mais de nouveau, par excès de prudence, il refusa de lui donner la garde à un moment décisif.

	A six heures du matin, le 7 septembre, une salve d’artillerie sur la droite française, bientôt suivie d’une autre sur la gauche, donna le signal de l’offensive. Tout de suite, l’affrontement prit un tour extrêmement meurtrier et les pertes furent de part et d’autre importantes, même parmi les généraux. Fut tué du côté russe Bagration. Furent blessés chez les 
Français les généraux Compans, Dessaix et Duppelin ainsi que Rapp venu remplacer Compans. Sous cette avalanche de fer, les régiments français se mirent à flotter puis à plier. Davout qui suivait avec attention la situation des siens s’élança pour ramener ses colonnes en avant.

	Un peu avant sept heures, un boulet tua raide son cheval. La chute du maréchal fut si violente qu’il perdit connaissance et que le bruit courut un instant qu’il venait d’être tué.

	Il n’était que commotionné et voulut reprendre son poste. Mais, dans les instants qui suivirent, il fut de nouveau touché alors qu’il venait de remonter à cheval, d’abord au bas-ventre par un boulet amorti puis, un peu plus tard, par un biscaïen qui lui érafla la cuisse. Il était dès ce moment incapable de tenir en selle et de donner tin ordre. Il le reconnut quelques jours plus tard, tout en minimisant la chose. Pourtant, il s’obstina à demeurer présent toute la journée sur le champ de bataille pour encourager par son exemple ses soldats. Il resta ainsi jusqu’à ce que l’armée russe vaincue ait repris sa retraite vers Moscou. Il apprit que son ami et beau-frère Friant avait lui-même été blessé au cours de la bataille.

	Le 8 septembre, il recouvra toute sa lucidité et refusa de se laisser évacuer. Il se hâta d’écrire à sa femme pour lui annoncer qu’il n’avait eu que « des contusions insignifiantes ». Il précisa : « Elles ne m’ont pas fait souffrir six minutes ! » Puis, tout de même, il ajoutait qu’il garderait la selle, les fontes et les pistolets de son cheval comme un monument de sa bonne fortune !

	Son chef d’état-major, le général Romœuf, avait été tué. Aussi jugea-t-il sa présence indispensable au sein de son corps d’armée. Mais il lui était impossible, en raison de ses blessures, de se tenir en selle. Aussi ses officiers dénichèrent-ils tin léger caisson attelé nommé un « wurtz », car il affectait vaguement la forme d’une saucisse, grâce auquel il put se déplacer sans trop de souffrances. Ce fut dans cet équipage insolite qu’il entra à Moscou le 15 septembre, alors que Murât y était depuis la veille.

	Le lendemain, éclata le terrible incendie qui ravagea la ville pendant six jours. On épilogue encore pour savoir s’il fut d’origine criminelle ou accidentelle. Il y avait presque en permanence des feux qui couvaient dans cette ville construite en bois. Mais le gouverneur russe, le comte Rostopchine, avait su ce qu’il faisait en emmenant les pompes à incendie quand il avait évacué Moscou.

	Le premier corps d’armée prit ses quartiers dans les faubourgs de Kalouga et de Toula. Ceux-ci furent relativement épargnés par les flammes. Les soldats, logés dans les maisons abandonnées, faute de casernements, les pillèrent malgré les ordres stricts du maréchal. Ils s’employèrent à lutter comme le reste de l’armée contre le sinistre et à essayer de préserver leurs habitations. Après cela, constatant que les magasins d’Etat, demeurés intacts, regorgeaient de vivres et d’équipements de toutes sortes, Davout se préoccupa de nourrir et d’essayer de collecter des effets chauds pour ses régiments. Il put ainsi équiper la majorité de ses unités de manière appropriée.

	Dans les premiers jours, il crut comme beaucoup de ses camarades qu’il passerait l’hiver sur place quoiqu’il subodorât l’arrivée de nombreux problèmes. En effet, l’automne commençait et, quoique le temps fût encore beau, il faisait déjà plus frais. Pendant ces cinq semaines, Napoléon récompensa généreusement ses soldats survivants. Décorations et promotions plurent. Pour sa part, Davout reçut un « cadeau » de trois cent mille francs.

	L’Empereur était persuadé qu’avec Moscou tombée et son armée sérieusement affaiblie à la Moscova, Alexandre serait dans l’obligation de demander la paix. Voyant ses espoirs déçus, il commença à envisager la retraite. Entre le 10 et le 12 octobre, il passa en revue trois des divisions de Davout et lui exprima sa satisfaction de les voir en aussi bon état. Pourtant, le maréchal constata qu’il semblait éprouver quelque inquiétude.

	Le 13 octobre, l’Empereur convoqua ses lieutenants et leur demanda leur avis sur l’opportunité d’un repli vers le 
Niémen. Tous, à l’exception de l’intendant Daru, s’en déclarèrent partisans puisque la paix ne se concluait pas. Plusieurs ajoutèrent même qu’il serait judicieux de se hâter. Cependant Koutouzov à présent au Sud-Est de la ville, à environ cinquante kilomètres de celle-ci, renforçait méthodiquement son armée en comblant ses pertes avec des unités de valeur inégale. Mais Napoléon ne parvenait pas à se décider. Il avait prévu tout de même de se replier sur le secteur de Smolensk et Minsk où il fit réunir des approvisionnements puis d’attendre la fin de l’hiver avec des lignes de communication raccourcies et courant dans des territoires non hostiles (surtout en Pologne).

	Avant que l’Empereur n’eût donné un commencement d’exécution à sa manœuvre, le 18 octobre, Koutouzov attaqua l’avant-garde de Sebastiani, demeurée en contact avec son armée, et la bouscula. Murât, qui se trouvait sur place, évita le désastre puis revint à Moscou avertir l’Empereur qui décida alors de partir immédiatement.

	Le même jour, Davout se mit en mouvement, gagnant Mirza sur la route de Kalouga. Le 19, Napoléon se mit en route, laissant à Mortier le soin de faire sauter le Kremlin. Il décida ce jour-là que le premier corps d’armée, en bien meilleure condition que les autres, passerait de l’avant-garde à l’arrière-garde et couvrirait la retraite. Pendant trois jours la progression se poursuivit sans encombre. Davout veillait à ne rien laisser derrière lui. Le temps qui était froid et sec facilitait la marche.

	Après l’engagement du 18 octobre, Koutouzov, qui avait pourtant lancé des reconnaissances dans plusieurs directions, perdit tout contact avec l’armée française. Il en était arrivé à se demander si elle n’était pas encore concentrée à Moscou. Pourtant, il entama un mouvement vers l’Ouest par le Sud comme s’il avait entendu lui couper la route aux environs de Smolensk.

	Or, le 23 octobre au matin, le premier corps d’armée français aperçut les troupes légères de l’ennemi. Vers onze heures, il s’arrêta devant le gros de l’armée russe qui occupait les hauteurs de Gorodnia. Davout prévint aussitôt l’Empereur puis reprit sa marche, chacune des deux armées suivant une route parallèle.

	Pendant ce temps, à l’avant-garde tenue par le prince Eugène, s’engageait la bataille de Maloyaroslavetz. Les Français perdirent et reprirent plusieurs fois le pont sur la Lutza pour le conserver en définitive. Mais Koutouzov parvint à barrer la route de Kalouga. Pendant cette journée du 24, seules les avant-gardes des deux armées prirent part au combat. Le gros des forces fit mouvement vers ce point de passage mais n’entra pas en action.

	Au soir du 24, au village de Ghorodnia, Napoléon convoqua ses lieutenants pour leur demander leur avis sur l’attitude à prendre le lendemain : fallait-il tenter de s’ouvrir un passage vers Kalouga ou reprendre la route de Smolensk par laquelle on était venu ?

	Ce n’était pas dans ses habitudes de solliciter ce genre de conseils. Mais il apparut à ses maréchaux comme un homme découragé et même déprimé. Le comportement déterminé des soldats russes l’avait frappé. Etaient présents Murât, Eugène, Berthier, Davout et Bessières. Murât prit la parole le premier, déclara qu’il fallait reprendre l’offensive le lendemain matin et profiter de la circonstance pour en finir avec l’armée russe. Napoléon lui répondit sèchement qu’il n’était question que de sauver l’armée française.

	Ensuite, Bessières fit remarquer que le moral des troupes était au plus bas et se prononça pour un arrêt du combat et une retraite par la grand-route de Moscou à Smolensk, tout en étant pleinement conscient des inconvénients qu’une telle décision entraînerait.

	Davout exposa ensuite son point de vue. Pour lui, une retraite par Smolensk était possible ; elle éviterait de faire tuer du monde sans raison, mais il faudrait prendre la route de Medyn. Elle traversait une région qui n’avait pas été touchée par la guerre et on y trouverait du ravitaillement.

	A ce moment de son exposé, Murât lui coupa la parole en criant que c’étaient là les propos d’un traître. Les deux maréchaux en seraient venus aux mains sous les regards absents de Napoléon si Bessières et Berthier n’étaient intervenus pour les séparer.

	L’Empereur ne prit aucune décision ce soir-là. Il remercia ses visiteurs et les renvoya, quelque peu étonnés, vers leurs logements. Le lendemain matin, 25 octobre, alors qu’il allait inspecter la ligne de front, il faillit être enlevé par un parti de cosaques, et il semble que cet incident ait suffi à le décider à ordonner la retraite vers Smolensk par la route empruntée à l’aller.

	Koutouzov réussit donc à barrer la route de Kalouga mais alors que les Français entamaient leur mouvement de retraite, ne les voyant pas reprendre leurs attaques, il craignit une ruse et ordonna lui aussi un recul général.

	Ce même matin, avant d’avoir reçu les instructions du quartier général impérial, Davout, accompagné de son nouveau chef d’état-major, le général Lejeune, et du colonel polonais Kobilinsk, examinait le terrain en vue d’une attaque qu’il pensait certaine lorsqu’un boulet russe passa entre le maréchal et le général, et emporta une jambe du colonel.

	A partir du 25 octobre commença véritablement la marche de repli et le premier corps fut chargé de la couvrir. Le 26 au matin, il se mit en route. Les Russes eurent peine à comprendre ce que représentait ce décrochage, car ils considéraient qu’à Maloyaroslavetz, les Français s’étaient ouvert la voie. Koutouzov ne comprit pleinement l’étendue de son succès que le 28 et ce ne fut qu’à ce moment qu’il autorisa Platov et ses cosaques et Miloradovitch ainsi que son corps d’armée à se lancer sur les traces de l’ennemi, à condition de faire preuve de prudence.

	* * *

	A présent, l’armée française marchait dans l’ordre suivant : en tête la garde avec l’Empereur et le corps de Junot, suivi par Poniatowski, Ney, Eugène et enfin Davout. L’espace entre avant-garde et arrière-garde aurait dû être de trois jours de marche mais, en raison de la progression méthodique du prince d’Eckmühl, il en atteignit cinq.

	Le 31 octobre, Platov et sa cavalerie légère découvrirent le premier corps et s’imaginèrent en avoir bon marché. Faute d’infanterie pour les soutenir, ils furent repoussés sans peine par les carrés de Davout. Plusieurs autres tentatives furent autant d’échecs qui coûtèrent cher à Platov. Mais il retardait la retraite de Davout.

	Miloradovitch, qui marchait moins vite, ne put le rejoindre que le 3 novembre. Son objectif était d’isoler le premier corps du reste de l’armée et de le détruire. Ce fut la bataille de Viazma. Le général russe n’était certes pas un génie militaire mais il avait à sa disposition des forces au moins doubles de celles de Davout. La situation de celui-ci aurait donc pu devenir critique. Cela ne le troublait guère. Il en avait vu d’autres. Heureusement, le prince Eugène qui précédait le premier corps, entendant le canon, revint sur ses pas.

	Les quatrième et premier corps réunis représentaient un trop gros ensemble pour Miloradovitch. Il essaya tout de même de se glisser entre les deux corps d’armée français pour les anéantir l’un après l’autre. Pris entre deux feux, il dut précipitamment reculer. Toutefois, au cours de la bataille, le désordre s’installa dans certains régiments du corps de Davout. C’était là un fait tellement inhabituel que de bonnes langues se dépêchèrent de le rapporter à Napoléon. L’incident devint important aux yeux de l’Empereur, car le premier corps avait jusqu’alors formé avec la garde l’ossature de toute l’armée. La réputation du prince d’Eckmühl en souffrit.

	Mais la situation fut rétablie. Dans les jours qui suivirent, Davout se vit contraint d’abandonner ses fourgons personnels. Les chevaux étaient tous affectés au service de l’artillerie.

	Mais ils étaient tellement épuisés et faibles qu’il fallait les atteler à dix ou douze par pièce et jusqu’à vingt par caisson.

	Dans ses bagages, les Russes découvrirent, outre ses papiers et ses cartes, son bâton de maréchal. Ils le rapportèrent à Moscou et le suspendirent dans une église. Quelques années plus tard, deux voyageurs français ayant tenté de s’en emparer pour le ramener en France, les autorités le descendirent et le cachèrent dans le trésor du Kremlin.

	Lorsqu’en 1868 la fille de Davout entreprit des démarches pour le récupérer, le Tsar Alexandre II souscrivit volontiers à sa requête mais l’administration russe fut incapable de le retrouver !

	Cette bataille de Viazma prouva à Koutouzov que l’armée française avait encore la capacité de mener et gagner un combat. Aussi décida-t-il de se contenter de la suivre et de la faire harceler par ses cosaques.

	Le corps de Ney avait remplacé celui de Davout à l’arrière-garde mais, dès le 6 novembre, celui-ci reprit son poste (les deux corps d’armée allaient y être alternativement affectés jusqu’à la fin de la retraite). Le même jour, l’armée atteignit le bourg de Dorogoboujé. Jusque-là, le temps avait été assez froid (moins dix degrés) mais sec, et le sol dur facilitait les mouvements, même si le vent faisait des ravages parmi les hommes.

	Brusquement, la température tomba à moins dix-sept et une neige épaisse poussée par un vent violent couvrit le sol, formant des congères qui bloquaient la marche. Du coup, celle-ci devint extraordinairement pénible. Mais les Russes furent aussi handicapés, malgré leur accoutumance au climat. Ils montèrent aussitôt leur artillerie sur des traîneaux, mais si elle gagna en mobilité, elle perdit en précision.

	Lorsque l’armée française atteignit enfin Smolensk, le 9 novembre, elle était déjà dans de tristes conditions. Les hommes avaient à peu près complètement épuisé leurs réserves de vivres. Beaucoup se traînaient et abandonnaient leurs armes ou leur équipement. C’était pourtant encore une série de formations disciplinées même si elles ne comptaient plus que cinquante mille combattants. Le premier corps fut une fois de plus relevé à l’arrière-garde par le troisième de Ney. Les effectifs avaient fondu. Davout ne commandait plus qu’à environ dix mille soldats et Ney à un peu plus de la moitié.

	Davout arriva à Smolensk le 11. En principe, il devait y trouver de quoi ravitailler ses hommes car Napoléon y avait fait réunir de grandes quantités de vivres. Mais les soldats qui l’avaient précédé, dans leur hâte de remplir leurs sacs, avaient pillé les magasins et une grande partie des stocks avait été dispersées et perdue.

	Aussi, les unités du premier corps d’armée ne touchèrent pas elles-mêmes les rations de six jours. A Smolensk, Davout avertit Berthier qu’il n’avait plus les moyens, faute de chevaux, d’enlever la plus grande partie de ses canons. Le major général, tout en le déplorant, lui fit remarquer qu’il n’était pas le seul dans ce cas. Il fallut abandonner 400 pièces que l’on put tout de même enclouer avant de les laisser, ce qui les rendait inutilisables pendant un certain temps. La majorité d’entre elles étaient des canons de campagne de calibre « six » qui allaient manquer pour les batailles de l’année suivante.

	Davout ne quitta Smolensk que le 16 novembre. La situation devenait critique et l’armée ressemblait davantage à une cohue qu’à une troupe disciplinée.

	Averti que Koutouzov, avec toutes ses forces, marchait sur Krasnoé où il se trouvait, Napoléon rebroussa chemin pour se porter au-devant de Davout et de Ney. Il joignit le premier corps sur les bords de la Losmina et le trouva reculant lentement devant Miloradovitch. Les Français ne disposaient plus d’un seul canon. Cependant, malgré leurs efforts, les Russes ne purent les entamer.

	L’Empereur envoya alors la division Compans au-devant de Ney et ordonna à Davout de l’attendre dans Krasnoé. Celui-ci envoya plusieurs messages à son camarade en lui demandant de se hâter, mais Ney déclara avec sa superbe habituelle que tous les cosaques du monde ne l’empêcheraient pas de remplir sa mission.

	Cependant, Davout, menacé dans Krasnoé à la fois par Miloradovitch et par Tormassof, se rendit à l’avis de ses officiers qui lui représentaient qu’à vouloir attendre trop longtemps Ney on se perdrait avec lui. Aussi, le 18 au soir, évacua-t-il la ville. On sait6 comment Ney, bloqué par Miloradovitch, parvint à lui échapper.

	Le 19 novembre, Davout atteignit Orcha où il retrouva l’Empereur. Dans l’arsenal de cette ville étaient parquées 36 pièces d’artillerie avec des attelages en bon état. Elles furent réparties entre Davout, Eugène et Latour Maubourg. Là, les membres de l’état-major apprirent que Minsk était tombée aux mains de l’amiral Tchitchagoff. Koutouzov semblait en train d’esquisser une vaste manœuvre d’encerclement. Or l’armée française devait traverser la Berezina. Un seul pont était encore entre les mains des Français, défendu par de faibles forces polonaises. Il tomba aux mains des Russes le 22.

	Par chance, le général Corbineau trouva un gué au droit du village de Studianka. Ce fut en ce point que le général Eblé lança les deux ponts qui permirent le passage. Le prince d’Eckmühl était de nouveau chargé de couvrir la retraite avec des effectifs de plus en plus réduits. Il n’atteignit les deux ponts que le 27 et les traversa sans encombre. Il avait à nouveau cédé le poste d’arrière-garde à Ney.

	Le thermomètre continuait à descendre. Il atteignit moins vingt-cinq lorsque le maréchal parvint à Smorgoni, le 5 décembre. A ce moment, il n’avait plus sous ses ordres que trois mille hommes. Il tint le plus longtemps possible à marcher au milieu d’eux mais, terrassé par la fièvre, il dut pendant plusieurs jours, quoique cela lui répugnât, user d’un traîneau qu’un de ses officiers polonais, le lieutenant Zielonski, avait déniché on ne savait où.

	Le même 5 décembre, Napoléon convoqua tous ses chefs de corps. Il venait d’apprendre la tentative de coup d’Etat du général Malet. En fait, tout était déjà rentré dans l’ordre et les conspirateurs avaient été fusillés. Néanmoins, il jugea sa présence nécessaire à Paris. Lorsque Davout qui tenait à peine debout pénétra dans la pièce encore plus pâle que d’habitude, l’Empereur alla au-devant de lui et lui demanda doucement pourquoi il ne le voyait plus. Le fait était que depuis Maloyaroslavetz ils ne s’étaient pas revus. Avec sa rude franchise habituelle, le prince d’Eckmühl, sans même en référer à son état de santé, répondit qu’il croyait avoir déplu. L’Empereur avec calme et sur un ton d’amitié lui expliqua qu’il avait toujours sa confiance et son soutien.

	Après quoi il annonça à l’assemblée sa décision de partir. Aucun ne pipa mot, pas même Davout lorsque Napoléon leur déclara qu’il confiait le commandement à Murât. Au fond de lui-même, Davout pensa qu’il eût été plus compétent, encore que Murât allait faire preuve de réels talents dans les semaines qui suivirent.

	En prenant congé d’eux, Napoléon leur promit qu’il allait lever une nouvelle armée et qu’il comptait les revoir bientôt. Pour Davout, ce ne serait pas avant mars 1815.

	* * *

	Ce qui restait des forces françaises atteignit Vilna le 9 décembre. Berthier et Davout auraient voulu que les survivants exténués des régiments y prennent un peu de repos. Des vivres et des munitions étaient entreposés en abondance. Mais Murât, qui craignait de s’y voir encerclé par Koutouzov, s’y opposa :

	«Je ne vais pas me laisser prendre dans ce pot de chambre », dit-il aux deux autres maréchaux.

	La ville fut abandonnée le lendemain. Les Russes qui, à présent, se contentaient de suivre et de harceler les troupes françaises, étaient eux-mêmes à bout de forces. Ils ne disposaient que de vingt-cinq mille hommes en état de combattre, mais les Français n’en avaient pas la moitié.

	Un peu après Vilna, il fallut abandonner dans une côte les derniers canons et le trésor de l’armée. Davout, qui avait prévu le fait, envoya une note à Berthier en lui suggérant de charger les sacs d’or sur des traîneaux au lieu des lourds fourgons. Mais le major général ne l’écouta pas.

	Le 13 novembre, les débris de la grande armée franchirent le Niémen et Koutouzov arrêta sa poursuite. A la grande indignation du Tsar, il prit ses quartiers d’hiver.

	Murât s’arrêta à Gumbinnen. De là, suivant les ordres de l’Empereur, il dirigea les états-majors sur différentes villes d’Allemagne où ils travaillèrent à reconstituer une armée. Oudinot et Ney se rendirent à Marienbourg, Eugène à Marienwerder, Berthier et le grand quartier général à Kœnigsberg et Davout à Thorn. Il y arriva le 23 et s’employa aussitôt à mettre la place à l’abri d’un coup de main. Le même jour, il écrivit à sa femme pour la rassurer et lui raconta que, depuis Moscou, il avait fait les quatre cinquièmes de la route à pied.

	Cependant, Murât songeait sérieusement à reprendre l’offensive. Il y avait à Varsovie et à Kœnigsberg deux corps d’armée intacts ainsi que des parcs d’artillerie. Il pensa réunir tous les débris en un troisième corps et le confier à Davout. Consulté, Berthier reconnut que l’opération était possible. Mais, le 30, le corps prussien de Yorck, sur lequel Murât comptait, conclut un armistice avec les Russes puis passa à l’ennemi. Du coup, l’opération devenait impossible.

	Le même jour, Davout envoya un état de sa situation à Berthier. S’il avait encore sous ses ordres huit cents officiers, il n’avait plus que mille cinq cents hommes et sous-officiers. Quant à lui, malgré les épreuves et les ennuis de santé, il se considérait en état de refaire campagne.

	



	



	 

	Chapitre XI
LE SIÈGE DE HAMBOURG
(1813-1814)

	En arrivant en Prusse, Davout ne tarda pas à remarquer combien l’état d’esprit des habitants avait changé. De serviles (ou presque) qu’ils étaient avant la campagne de Russie, ils étaient devenus insolents. La défaite française de 1812 y était pour beaucoup. Ce n’étaient pourtant que des prémisses et pour peu qu’on les regardât de travers, les sujets de Frédéric-Guillaume mettaient fin à leur jactance. Davout n’en fut pas moins inquiet Lorsque Murât abandonna l’armée, le 12 janvier 1813, pour regagner ses Etats, Davout fut comme soulagé. Il s’entendait bien avec son remplaçant, le prince Eugène. Mais tous deux n’allaient pas demeurer longtemps ensemble. Des ordres de Napoléon envoyèrent Davout dès le 31 janvier à Magdebourg pour y inspecter les troupes qui s’y rassemblaient. Le prince d’Eckmühl y arriva le 14 février. Suivant de nouvelles instructions d’Eugène, il en repartit le 6 mars pour Leipzig. Il ne semblait pas que l’on trouvât de commandement important à lui confier et on le cantonnait à des rôles secondaires. De Leipzig, il gagna Dresde le 19, mais l’approche d’une armée russe précipita son départ.

	L’attitude de la Prusse semblait de plus en plus douteuse. Aussi Davout, de son propre chef, décida de rallier les troupes qui se trouvaient réunies sous ses ordres dans le Sud-Ouest de l’Allemagne où il savait concentrées des forces françaises. Sa prudence était fondée car le 12 mars, jetant le masque, la Prusse déclara la guerre à la France.

	En ces premiers mois de 1813, il n’y eut pas d’engagements sérieux. Le prince Eugène se retira derrière l’Elbe et les alliés progressèrent en Allemagne avec lenteur et circonspection. Quant à l’Autriche dont la Russie et la Prusse sollicitaient le concours, elle gardait une prudente neutralité.

	Au milieu d’avril, Davout reçut enfin tan commandement digne de ses capacités : celui de la trente-deuxième division militaire qui correspondait à son ancien proconsulat des villes hanséatiques. En même temps, il devait contrôler toutes les forteresses de la ligne de la Vistule déjà encerclées par l’ennemi ainsi que Glogau sur l’Oder. Il n’eut donc pas l’occasion d’exercer ces dernières fonctions.

	Afin d’être en mesure d’entreprendre des opérations militaires, l’Empereur mit à sa disposition le «premier corps d’armée » commandé par Vandamme. C’était un excellent officier sachant très bien manœuvrer sur le terrain mais qui traînait derrière lui tout un passé un peu louche de contributions de guerre imposées, d’exactions, de concussions et de pillages. Cela lui avait valu d’avoir à s’expliquer plusieurs fois devant des conseils de guerre. Or il s’entendait bien avec l’honnête Davout qui l’avait déjà eu à plusieurs reprises sous ses ordres et qui fermait les yeux, quoiqu’il lui en coûtât, sur de tels débordements en raison d’incontestables qualités militaires.

	La situation qu’ils affrontèrent était rien moins que facile. Il était prévu dans les plans primitifs de Napoléon que Davout s’installerait à Hambourg, occuperait toute la basse Elbe et pourrait ainsi servir d’appui au prince Eugène avec qui il demeurerait en liaison. Or Hambourg, occupée par la division du général Carra-Saint-Cyr, avait été évacuée par lui depuis le 12 mars en raison d’une insurrection populaire.

	L’objectif premier de l’armée réunie par Vandamme à Brème et composée de quatre divisions d’infanterie fut donc de reprendre le grand port de l’Elbe.

	Le 7 mai, Berthier écrivit une lettre à Davout en lui prescrivant de la part de l’Empereur de prendre les mesures les plus sévères contre les habitants de Hambourg compromis avec les ennemis de la France par leur entrée dans « le sénat de Hambourg » (assemblée créée après le départ de Carra-Saint-Cyr). Ceux qui seraient capturés devraient être fusillés sans autre forme de procès (mais tous avaient déjà fui). Leurs biens seraient confisqués. En outre, la ville, ainsi que celle de Lübeck, serait frappée d’une contribution de cinquante millions de francs. Le major général précisait à la fin de sa missive :

	« Toutes ces mesures sont de rigueur. L’Empereur ne vous laisse la liberté d’en modifier aucune. »

	La sévérité de ces ordres ne manqua pas d’embarrasser le loyal Davout qui savait déjà que la mollesse dont avait fait preuve Carra-Saint-Cyr comptait pour beaucoup dans le comportement des Hambourgeois.

	Effectuant un hardi coup de main, le général russe Tettenborn réussit à prendre Hambourg le 18 mars à la tête d’une force estimée à quatre ou cinq mille hommes. Il attendait avec impatience des renforts qui tardaient car il pensait bien que les Français tenteraient de reprendre la ville.

	Effectivement, Vandamme se mit en route depuis Brème. Afin de le prévenir, Tettenborn attaqua une de ses brigades, le 6 mai, en même temps qu’une unité de volontaires dite « légion hanséatique » tentait de débarquer près de Hambourg au sud de la ville. Tous deux furent aisément repoussés.

	Le 19 mai, Vandamme, qui avait pris soin de faire occuper toutes les îles du fleuve, ouvrit le feu sur Hambourg. Sur ces entrefaites, comme un traité avait été conclu entre la France et le Danemark, le roi de ce pays mit à la disposition de Davout une division de ses troupes, commandée par le général Schulenbourg qui descendit du Nord pour prendre Tettenborn à revers. Aussi, celui-ci se hâta-t-il d’évacuer la ville dans la nuit du 30 au 31 mai. Le même jour, les Danois par le Nord, les Français par le Sud pénétrèrent à Hambourg. Le 2 juin, les Danois réoccupèrent Lübeck.

	Le 4 juin, Napoléon avait conclu l’armistice de Neumark à la suite de sa victoire de Bautzen. Davout en fut informé le 9. Puisque les opérations étaient arrêtées, il entreprit aussitôt de transformer Hambourg en un vaste camp retranché. Napoléon, mis au courant et entièrement d’accord, lui précisa que ce seraient les habitants qui payeraient tous les travaux, ce qui rendait la position du maréchal vis-à-vis des autorités locales, déjà mécontentes des contributions dont l’Empereur les avait frappées, un peu délicate.

	* * *

	Dans les semaines qui suivirent, Davout, qui avait commencé les travaux de fortification, reçut de Napoléon toute une série de lettres. Elles étaient plus sévères les unes que les autres et prescrivaient des mesures de plus en plus cœrcitives vis-à-vis des habitants des deux villes hanséatiques.

	L’Empereur écrivait plusieurs fois par semaine au maréchal pour lui demander de le tenir au courant de son administration au jour le jour. Certes, la possession de Hambourg était d’une importance capitale aux yeux de Napoléon qui comptait s’appuyer sur la place et ses environs pour les opérations qu’il mènerait en Allemagne du Nord, en cas de reprise des hostilités.

	En attendant, il accablait la ville d’impôts et ordonnait l’envoi en France d’une partie des hommes ainsi que des marins de la contrée pour les enrégimenter.

	Davout prit sur lui de ne pas appliquer ces mesures au pied de la lettre et d’en différer une bonne partie. Il ne tarda pas à faire remarquer à l’Empereur que sa sévérité était, à la fin du compte, plus nuisible qu’utile dans un pays en pleine fermentation où les sentiments anti-français grossissaient chaque jour. Dans le courant de juillet, Napoléon, sensible à ces arguments, donna au maréchal carte blanche pour accorder une amnistie dans les conditions qu’il jugerait les plus profitables aux intérêts de la France. Davout signa l’arrêté la promulguant le 26 juillet.

	Dans le même temps, l’Empereur réorganisait son armée. Il retira le premier corps au maréchal et le remplaça par le treizième. Or, composé en grande partie de vétérans et bien commandé par Vandamme, le premier corps avait prouvé sa valeur alors que le treizième n’existait encore que sur le papier. Il ne se composait que de recrues à peine instruites, encadrées, il est vrai, par des officiers de valeur, tels les généraux Loison, Vichery et Thiébaut. Mais, avec trois divisions, il ne comptait pas plus de trente-deux mille hommes auxquels il fallait ajouter, il est vrai, les dix mille d’un corps danois mis à sa disposition.

	C’était peu si l’on songe qu’il fallait en retrancher les huit mille soldats de la garnison permanente de Hambourg et les trois mille de la ville de Haarbourg de l’autre côté du fleuve, sans compter les malades et autres indisponibles. Le corps ne pouvait donc mettre en ligne que vingt-huit mille hommes pour entrer en campagne. Napoléon supposait qu’à l’ouverture des hostilités Davout, avec sa pugnacité ordinaire, prendrait l’offensive, donnerait la main à Oudinot venant du Sud et qu’ensemble cette force de quatre-vingt-dix mille hommes balayerait les soixante mille alliés formant l’armée du Nord commandée par Bernadotte. Elle irait ensuite délivrer la garnison de Stettin.

	L’idée d’affronter son vieil ennemi, les armes à la main, et de lui infliger une sévère correction, souriait énormément à Davout, mais hélas, il n’eut pas les moyens de la réaliser.

	Le prince d’Eckmühl s’efforcait de transformer ses nouvelles divisions en une force militaire unie et cohérente. C’était là un travail qu’il connaissait bien mais qui nécessitait du temps. Or il savait que celui-ci était compté. Avec le triple objectif d’administrer Hambourg, d’en faire une forteresse solide et de bâtir un corps d’armée, un autre moins organisé que lui n’aurait su où donner de la tête. Heureusement, il était secondé par un excellent état-major et son chef, le général César de la Ville.

	Au milieu de ce travail titanesque, le maréchal eut la joie de voir débarquer Aimée, le 21 juillet. Elle tenait à être aux côtés de son mari le plus longtemps possible. Mais leur réunion fut brève. L’annonce de la prochaine reprise des hostilités l’obligea à repartir pour la France le 12 août. Ils n’avaient été réunis que trois semaines et Louis Nicolas eut peu de temps à consacrer à sa femme.

	* * *

	L’Autriche ayant déclaré la guerre à la France le 11 août, l’armistice se trouvait virtuellement rompu. Tandis que Napoléon se préparait à livrer ses dernières grandes batailles en Allemagne, Davout, à son habitude, décida de prendre immédiatement l’offensive malgré la faiblesse de ses moyens. Le 16 août, quittant Hambourg, il porta son quartier général à Hogendorf sur la route de Lübeck. Les forces alliées occupaient une ligne allant de Trittau à Lauenbourg, où elles avaient édifié un camp retranché.

	Par une attaque hardie de nuit, les troupes françaises passèrent entre les redoutes ennemies sans se faire découvrir et mirent l’adversaire en déroute. À présent, sur toute la ligne, Davout attaquait et tronçonnant les forces de Bemadotte atteignit Schwerin le 27 août Ainsi, il avait gagné une position d’où il pouvait tendre la main à Oudinot Celui-ci avait entrepris sa marche sur Berlin mais il avait été battu par des forces très supérieures, le 23 août, à Gross-Beeren et contraint à la retraite.

	Dès lors, le treizième corps se trouva dans une position difficile avec des lignes de communication trop étirées. Davout estima que son corps d’armée devait se consacrer à présent à sa seconde mission : couvrir Hambourg et le Holstein. Il ordonna donc un repli sur une ligne allant de Lübeck à Travemünde sur la Baltique et à Lauenbourg sur l’Elbe, en amont de Hambourg, en suivant l’ancien canal de Stecknitz. A ce moment il était encore en communication avec la France en passant par Brème et la Hollande.

	Le 9 octobre, le général russe Tettenborn, ayant effectué un large mouvement tournant par le Sud, tenta et réussit un coup de main sur Brème dont la garnison capitula. Mais il ne put s’y maintenir. Les 16-19 octobre, Napoléon ayant été vaincu à Leipzig dut définitivement évacuer l’Allemagne. La nouvelle de la défaite parvint à Hambourg au bout de dix jours. Davout, qui avait déjà pris ses dispositions pour stocker vivres, fourrage et munitions en vue d’un long siège, ne fut donc pas pris au dépourvu. Il tenait toujours face aux Suédois et aux Russes de Bernadotte la ligne du Stecknitz d’où ses adversaires n’avaient pu le déloger et profitait du temps qui lui était ainsi imparti pour parachever les fortifications de Hambourg et de Haarbourg sur l’autre rive de l’Elbe. Les deux places étaient les clés du fleuve et, en les tenant, Davout y interdisait toute navigation, ce qui gênait énormément l’économie de l’Allemagne du Nord.

	Depuis la fin du mois d’août, Davout était demeuré sans nouvelles instructions. Il estimait que l’Empereur, quelles que fussent les difficultés de sa situation, désirait conserver un certain nombre de places en Allemagne comme points d’appui pour de futures opérations. Ainsi en allait-il de Dantzig, de Magdebourg et de Hambourg. Autre avantage, et non des moindres, les garnisons de ces places immobilisaient des forces assiégeantes qui leur étaient trois ou quatre fois supérieures en nombre.

	Le maréchal, sauf nouveaux ordres formels, ne voyait donc aucune raison d’évacuer sa position. Pourtant, le 5 novembre, l’Empereur lui écrivit par l’intermédiaire du général Carra-Saint-Cyr, lui prescrivant de laisser une forte garnison dans la place et de revenir sur la France avec le reste de son corps d’armée. Napoléon cherchait à reconstituer une armée par tous les moyens pour empêcher l’invasion de la France.

	Le billet chiffré parvint le 11 novembre au prince d’Eckmühl, mais l’ordre n’était plus exécutable car les alliés occupaient en force la rive gauche du fleuve. Tout ce que pouvait à présent faire Davout était de manœuvrer autour pour conserver celle-ci le plus longtemps possible.

	Dans les premiers jours de décembre, le froid ayant gelé le canal et le marais derrière lesquels s’était retranché Davout, l’attaque de la position par les forces supérieures de Bernadotte devenait possible. Aussi, dans la nuit du 1er au 2 décembre, Davout recula-t-il avec les troupes françaises pendant que les Danois remontaient vers Oldeslohe et le Judand en direction de leur patrie. Ils devaient d’ailleurs rapidement mettre bas les armes.

	Réduit à ses seules forces au milieu d’une population trois ou quatre fois plus nombreuse que ses troupes, et de surcroît chaque jour plus hostile, le maréchal entrevoyait les difficultés qu’il allait avoir à surmonter tant avec les civils qu’avec l’ennemi. Pourtant, sa défense de Hambourg, dans les mois qui suivirent, ne tarda pas à passer pour un modèle et pendant un demi-siècle servit de « cas » à étudier dans toutes les écoles militaires d’Europe.

	* * *

	Les Hambourgeois, peu belliqueux de nature, ne comprenaient pas pourquoi Davout ne rendait pas la place et craignaient que les privations consécutives à un siège ne transforment leur vie calme en enfer. Sans évoquer d’éventuels bombardements. Mais c’était bien là le moindre souci du maréchal. Il entendait précisément faire de cette résistance aux assiégeants un fait d’armes aussi éclatant que les victoires d’Austerlitz ou d’Auerstaedt dans les annales de l’armée française.... et il allait y réussir IA la fin de décembre, alors que le treizième corps était replié directement sur la place mais conservait des communications avec Haarbourg sur l’autre rive de l’Elbe toujours aux mains des Français, un nouveau corps d’armée russe parut devant la ville. Avec lui, arriva Bennigsen qui prit la direction des opérations du siège.

	Son premier soin lut de lancer des proclamations invitant les habitants ainsi que les soldats hollandais du treizième corps à se révolter. Elles tombèrent à plat. Tout le monde à Hambourg savait par avance avec quelle poigne le maréchal réprimerait toute tentative de sédition.

	A la suite de la bataille de Leipzig, plusieurs détachements d’unités diverses séparés de leurs régiments mais toujours en ordre réussirent à rejoindre Hambourg, ce qui fit que malgré le départ des Danois, Davout disposait maintenant de qua-rante-deux mille hommes, davantage qu’au début de la campagne. Une cavalerie nombreuse, bien montée mais de peu d’utilité dans un siège et une artillerie puissante étayaient ces forces.
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	En face, Bennigsen disposait du triple, soit cent vingt mille combattants. Bernadotte venait de lui amener des renforts suédois et allemands. Le général russe crut dès lors enlever assez facilement la place. Toutefois Bernadotte, consulté, qui connaissait Davout mieux qu’aucun des généraux de la coalition, dissipa ses illusions. Le morceau serait plus difficile à avaler que les assiégeants ne se l’imaginaient. Aussi, abandonnant les Russes, le prince de Suède marcha avec ses propres troupes vers le Rhin.

	N’importait ! Bennigsen en avait encore plus du double de Davout. En janvier 1814, il entreprit des opérations limitées qui obligèrent les Français à abandonner leurs avant-postes extérieurs ainsi que plusieurs villages trop exposés. Mais le siège proprement dit n’était pas commencé.

	Davout devait faire face à d’autres soucis qui n’avaient, eux, rien de militaires. La trente-deuxième division avait pour intendant général des finances le comte de Chaban, qui était un excellent administrateur. Ne voulant pas soumettre la population déjà hostile au régime odieux des réquisitions, il lui avait prescrit de payer rubis sur l’ongle tout ce dont l’armée aurait besoin. Or il advint que l’argent vint à manquer. Il était thésaurisé par les négociants, banquiers, commis, enchantés de créer des difficultés aux Français, qui conservaient leur numéraire en prévision de l’après-guerre. Ils auraient dû être tranquillisés parce que les coffres de la banque de Hambourg contenaient des lingots de métal précieux pour une valeur de treize millions. Or les négociants de Hambourg et d’Altona passèrent un accord secret par lequel ils refuseraient de recevoir ces lingots en paiement.

	Davout en fut très ennuyé. Mais le comte de Chaban qui avait plus d’un tour dans son sac trouva brillamment la solution. Il établit un hôtel des monnaies, y embaucha des employés français et fit frapper au type des anciennes monnaies de la ville, leur donnant la même valeur. Un sous-officier d’artillerie fut mis à la tête de l’atelier et construisit à l’arsenal de Hambourg tout le matériel dont il avait besoin. Le comte de Chaban avoua à Davout, que cela fit bien rire, qu’il n’aurait pas juré que son artilleur n’avait pas été un peu faux-monnayeur !

	Plus tard, un second atelier fut mis sur pied qui employa du personnel allemand. Les négociants de Hambourg furent obligés d’accepter ce numéraire. Bien des années après, en 1890, le maréchal prussien von Moltke, que le sens de la vérité historique et la bonne foi n’étouffaient pas, eut l’effronterie de déclarer en public que Davout avait mis les fonds de la banque de Hambourg dans sa poche.

	Le comte de Chaban qui avait si bien, en toutes circonstances, secondé Davout, mourut, hélas, avant la fin des hostilités.

	Une question humanitaire fut soumise à Davout dès la fin de 1813. Que faire des enfants nombreux dans la ville ? Fallait-il les soumettre aux rigueurs d’un siège ? Répondant par la négative, il fit évacuer les orphelins et un certain nombre d’autres jeunes que leurs parents lui confièrent et les envoya tous à Eppersdorf au-delà des lignes d’investissement Il fit aussi expulser tous les étrangers ainsi que les individus fichés par la police susceptibles de créer des troubles. S’il n’eut tenu qu’à lui, il aurait également fait sortir les femmes.

	* * *

	La disproportion des forces était telle que, quel que pût en être son désir, le maréchal n’était pas en état de reprendre l’offensive. Pour un résultat incertain, il eût exposé son corps d’armée à des pertes trop importantes. Il n’en allait pas de même pour Bennigsen bien décidé à brusquer les événements. L’état-major français pensait qu’une attaque ennemie serait déclenchée le 26 janvier, date anniversaire de l’impératrice Elisabeth, femme d’Alexandre.

	De fait, elle eut bien lieu mais, comme Davout l’attendait, elle ne réussit qu’à enlever un poste dans le clocher du village de Hamm. Pour un aussi piètre résultat, Bennigsen engagea toutes ses troupes au Nord et à l’Est de Hambourg. Davout, aussitôt après, ordonna de raser un certain nombre des maisons du faubourg d’Altona malgré les protestations de leurs propriétaires. Ses officiers lui avaient fait remarquer que les colonnes d’assaut ennemies s’étaient défilées derrière ces bâtiments, ce qui leur avait permis d’arriver à portée de pistolet de nos retranchements. Ce dégagement des champs de tir était, du reste, conforme aux traditions mais ne contribua pas à renforcer la popularité du maréchal.

	Bennigsen réitéra ses tentatives en lançant une offensive, le 9 février et en faisant porter son principal effort sur Haarbourg, mais en attaquant également l’ensemble des lignes françaises. Il espéra bénéficier, cette fois, de l’effet de surprise. Mais Davout avait installé un observatoire dans le plus haut clocher de la ville et, en raison de la contexture très plate du terrain, aucun mouvement ne lui échappait.

	Aussi put-il prendre ses dispositions à Haarbourg. Obligés de reculer au début de l’assaut, les Français réoccupèrent le terrain perdu en fin d’après-midi grâce à une judicieuse contre-attaque. Bennigsen n’insista pas, mais répéta son offensive générale, le 17. Ce fut un nouvel échec. Ses pertes étaient lourdes et dépassaient cinq mille hommes alors que les Français n’avaient eu que deux cents tués.

	Les Russes tentèrent alors une surprise de nuit, le 27 février. Davout l’avait prévue et avait en conséquence fait préparer un grand nombre de foyers qui éclairaient comme en plein jour, permettant aux artilleurs de pointer leurs pièces sur les colonnes ennemies qu’ils foudroyèrent.

	Ce fut la dernière tentative du général russe pour enlever la ville de force. Il commençait à éprouver un certain respect pour son coriace adversaire et décida, dans ces conditions, d’enserrer Hambourg dans un blocus total. Le temps, pensa-t il, jouerait en sa faveur même si le procédé avait quelque chose de ridicule. D’ailleurs, les événements extérieurs et la guerre portée en France ne pouvaient que lui être favorables.
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	Le restant de l’hiver se passa donc assez calmement, les opérations militaires se résumant à quelques échanges de coups de feu entre patrouilles. Mais la guerre des communiqués entreprise par Bennigsen continuait de plus belle. Il abreuvait les Français de nouvelles plus fausses les unes que les autres, invitait par des promesses fallacieuses les soldats à abandonner leurs postes ou menaçait ceux qui restaient fidèles à leur chef des pires représailles après la reddition qui ne saurait tarder. Davout riposta en renforçant la discipline, ce qui ne lui demandait pas grand effort, mais cette campagne de propagande mensongère eut des conséquences indirectes.

	Tout d’abord, la méthode de Bennigsen remporta un petit succès. Neuf officiers d’origine hollandaise désertèrent le même jour. Cela n’alla pas plus loin, mais Davout donna les instructions les plus sévères pour empêcher tout contact, même verbal, avec les assiégeants sauf les parlementaires réguliers.

	Le dégel commença enfin le 23 mars et rendit davantage précaires les conditions du blocus. Davout, à qui la faiblesse de ses effectifs interdisait de grandes opérations, lança alors une série de raids aux abords immédiats du fleuve en avant de Haarbourg pour mettre la main sur quelques vivres, du bétail et surtout du fourrage pour ses chevaux. Les deux bras principaux du fleuve demeuraient alors libres mais des batteries puissantes en interdisaient le passage. En même temps, il fit condamner par des barrages les bras secondaires de l’Elbe afin d’en interdire la remontée aux canonnières anglaises. Comme toutes les embarcations de la région étaient en sa possession, cette mesure facilita ses propres opérations.

	Pour l’heure, il n’avait aucunement l’intention de capituler. Conformément à un décret de 1811 concernant les places assiégées, il n’était disposé à se rendre que si l’Empereur lui en donnait l’ordre ou alors qu’il fût à bout de vivres, ce qui n’était pas le cas. Il avait réussi à insuffler cet esprit « jusqu’au-boutiste » à tous ses officiers.

	Complètement coupé de la France, il ignorait les événements qui s’y déroulaient depuis plusieurs mois. L’abdication de l’Empereur du 6 avril ne fut connue de Bennigsen que le 19. Dès le lendemain, deux officiers russes se présentèrent aux avant-postes français en parlementaires porteurs, dirent-ils, d’instructions du gouvernement français. La nouvelle et surtout le procédé étonnèrent Davout. Il n’entrait pas dans les habitudes de Napoléon de communiquer avec ses lieutenants par l’intermédiaire de l’ennemi. Aussi ni le maréchal ni ses adjoints ne voulurent-ils croire à la véracité du fait. Bennigsen, depuis plusieurs mois, les abreuvait tellement de contrevérités qu’ils estimèrent avoL encore affaire à une supercherie.

	Tout de même, lorsque Davout eut sous les yeux la lettre du chef d’état-major d’Alexandre que lui remit un officier hollandais, le colonel Aubert, annonçant la même nouvelle, il fut saisi de doutes. Il demanda donc que l’un de ses adjoints, le général Delcambre, reçût un laissez-passer pour se rendre à Paris afin de demander en la circonstance des ordres au nouveau pouvoir.

	D’accord sur le principe, le commandement russe traîna pour établir le document, ce qui réveilla les soupçons de Davout, d’autant qu’Aubert lui remit une lettre du gouvernement provisoire datée du 5 avril mais qui ne parlait ni de l’abdication de Napoléon (elle fut signée le lendemain) ni de Louis XVIII. Plus que jamais le maréchal insista pour envoyer un émissaire à Paris.

	* * *

	Peut-être dans l’espoir de forcer la main à l’intraitable Davout, Bennigsen commit alors une maladresse. Il fit porter devant les avant-postes français des drapeaux blancs frappés au chiffre de Louis XVIII et les fit planter en terre. S’il espérait inciter nos soldats à la révolte, il fut déçu ; pour la plupart d’entre eux, nés pendant la Révolution, ces emblèmes n’avaient aucune signification. En revanche, la réaction du prince d’Eckmühl fut brutale et immédiate. Il ordonna de les abattre à coups de canon et ses artilleurs s’empressèrent de lui obéir. Ce geste devait lui être ô combien reproché dans les mois qui suivirent.

	On était donc dans l’impasse la plus totale. Le 27 avril, alors que les deux parties étaient à peu près d’accord pour une suspension d’armes, des chaloupes canonnières anglaises, soutenues par des colonnes russes, vinrent bombarder le fort de Haarbourg, du reste sans succès. Mais Davout vit là une preuve que ses défiances étaient justifiées et il fut déterminé à résister plus que jamais.

	On était le 28 avril. Le maréchal et son entourage étaient de plus en plus étonnés que le gouvernement français (à supposer qu’il y en eût un qui ne dépendît pas de l’Empereur) ne prît pas la peine de leur faire parvenir des instructions. Le nouveau ministre de la Guerre, le général Dupont, les avait tout simplement oubliés !

	Mais, ce même jour, un parent du maréchal, François Davout, se présenta au quartier général russe et fut immédiatement escorté aux avant-postes. Il était porteur d’une lettre d’Aimée expliquant la situation et de journaux français. Mis devant l’évidence, le maréchal reconnut les faits. Toutefois, les nouvelles venant de sa femme et non de son ministre, il persista à vouloir envoyer en France le général Delcambre pour demander des instructions. Il était muni d’une adresse au roi pour l’assurer de sa fidélité au nouveau régime et d’une lettre au comte d’Artois, lieutenant général du royaume, réaffirmant la loyauté du maréchal et de ses troupes.

	Dans le même temps, Davout faisait hisser le drapeau fleurdelisé que l’on avait confectionné à la hâte, puis il fit avertir la garnison du grand changement politique intervenu. Ensuite, d’un commun accord, les deux généraux en chef mirent un terme aux hostilités et cessèrent tous les travaux entrepris de part et d’autre pour renforcer les fortifications ou pour les attaquer. Il était bien évident que la place de Hambourg allait être rendue aux autorités allemandes sans que l’on sût, du reste, très bien lesquelles. Mais restait la question de la garnison. Qu’allait-il en advenir ? Bennigsen l’eût volontiers considérée comme ayant capitulé et retenue prisonnière. Pour Davout, c’était hors de question. Jamais il n’avait mis bas les armes. Il entendait la ramener en France avec ses armes et un maximum de munitions.

	Du reste, concernant celles-ci, il trouva une solution ingénieuse car il savait qu’il ne pourrait tout enlever. Officiellement, pour occuper ses hommes pendant la période intermédiaire qu’ils vivaient, il multiplia les exercices de tir, consommant autant de poudre qu’il le put.

	* * *

	Ce ne fut que le 5 mai qu’un interlocuteur dûment mandaté par le gouvernement français arriva à Hambourg. Il s’agissait du général d’artillerie Foucher de Careil. Il était chargé d’organiser la remise de la place, mais en ce qui concernait le treizième corps, il n’avait aucune instruction du comte d’Artois, frère du roi.

	La situation demeura donc comme bloquée jusqu’au 11 mai, lorsqu’arriva le général Gérard. Il connaissait bien le prince d’Eckmühl, ayant eu l’honneur de servir sous ses ordres. Maladroit et passionné, peu politique, le comte d’Artois en l’envoyant à Hambourg avait eu l’intention d’infliger un camouflet au maréchal en qui il voyait un séide de Napoléon. Le général Dupont, ministre de la Guerre, n’eut pas honte de contresigner l’ordre remis à Gérard. Tout autre gouvernement que celui du roi, aveuglé par sa passion partisane, eût couvert Davout d’éloges pour sa magnifique défense.

	Gérard était chargé de remplacer le maréchal à la tête du treizième corps pour le ramener en France, l’évacuation devant être terminée au plus tard le 31 mai. Son premier souci fut d’agir avec tout le tact et la délicatesse qu’il put déployer vis-à-vis de Davout qu’il admirait. L’ensemble des troupes était d’ailleurs désolé de cette mutation.

	Si Bennigsen avait un instant caressé le rêve de voir le nouveau commandant en chef français se montrer plus souple quant aux conditions d’évacuation, il en fut pour ses illusions. Gérard suivit exactement la même politique que le maréchal dont il sollicita à plusieurs reprises les avis, ne cédant rien des exigences de Davout.

	L’évacuation eut lieu en trois colonnes qui sortirent de la ville les 27, 29 et 31 mai avec armes, bagages et artillerie. Elles défilèrent devant les alliés en ordre parfait avec une contenance de vainqueurs. Le treizième corps comptait encore trente et un mille hommes dont cinq mille malades demeurés dans les hôpitaux. Dès que leur convalescence le permit, ils regagnèrent la France ainsi qu’il avait été stipulé. Gérard emmena 100 pièces d’artillerie attelées, de six et de douze, et quatre mille chevaux de trait ou de selle. Comme rien n’avait été prévu pour les 350 canons de rempart, le général prit le malin plaisir de les faire enclouer.

	Le maréchal partit avec une des trois colonnes. Il était parfaitement conscient que le gouvernement ne les couvrirait pas, lui et ses régiments, de lauriers. Le fait qu’il ait continué à combattre au nom de l’Empereur près d’un mois après que celui-ci eut abdiqué avait quelque chose de ridicule, en tout cas de déplaisant. Toutefois, parmi les soldats qui allaient rentrer dans leurs foyers, régnait une atmosphère assez joyeuse et bon enfant.

	Le 11 juin, alors qu’il était encore à une certaine distance de Paris, le maréchal reçut une lettre de son ministre, le général Dupont, lui interdisant de venir dans la capitale et lui enjoignant de se retirer dans sa terre de Savigny-sur-Orge. Là, il eut la désagréable surprise de voir son domaine occupé par les Prussiens qui, à leur habitude, se comportaient en soudards. Il fit immédiatement appeler le plus odieux de leurs officiers et le prit de haut avec lui, menaçant de rapporter sa conduite et celle de ses subordonnés au roi de Prusse lui-même. L’avertissement porta et les occupants décampèrent.

	Toutefois, le gouvernement français n’en avait pas fini avec Davout.

	* * *

	Celui-ci était enchanté de l’espèce d’ostracisme dont il était frappé. Il allait enfin vivre chez lui, à la campagne et s’occuper de ses enfants. Il avait toujours goûté les plaisirs de l’existence à Savigny et comptait y couler des jours paisibles.

	C’était compter sans le zèle royaliste du général Dupont. En date du 17 juin, il l’informa que le roi avait reçu « des doléances » sur la manière dont le maréchal s’était comporté à Hambourg. On lui reprochait d’avoir fait tirer sur le drapeau blanc (il ne s’en cachait pas), d’avoir vidé les coffres de la banque de Hambourg (Dupont insinuait qu’il l’avait fait à son profit) et d’avoir « commis des actes arbitraires qui tendaient à rendre odieux le nom français », autrement dit d’avoir fait fusiller des habitants sans jugement.

	La lettre ne faisait état d’aucune preuve. Il s’agissait simplement « de plaintes graves », à savoir des calomnies sans fondement.

	Davout réagit avec sa vigueur et sa promptitude habituelles. Il écrivit le 19 non pas au général Dupont mais directement à Louis XVIII en lui annonçant que dès qu’il recevrait ses papiers, archives de son commandement, il rédigerait un rapport qu’il adresserait au roi. Celui-ci ne réagit pas, attendant évidement la suite. Davout ne reçut ses papiers qu’à la fin du mois de juin. Il se mit tout de suite au travail. Le 20 juillet, le fameux « mémoire de M. le maréchal Davout prince d’Eckmühl au roi » était terminé et transmis par l’intermédiaire du ministre de la Guerre.

	Le souverain l’ayant lu et en ayant accepté l’argumentaire, le général Dupont fit savoir au maréchal, dès le 26, qu’aucune poursuite ne serait entreprise contre lui et que même le roi l’autorisait à faire publier ce document pour faire taire toute calomnie. Restreint dans sa publication en 1814, retiré du domaine public par ordre de Napoléon pendant les Cent jours, le mémoire devait être réédité... en 1890 pour répondre aux allégations du maréchal von Moltke !

	Puisqu’on n’avait officiellement plus rien à lui reprocher, Davout s’étonna d’être maintenu dans une sorte de disgrâce. Aussi, écrivit-il une nouvelle lettre au roi, le 9 août, qui commençait ainsi :

	« Je suis le seul des chefs des armées françaises qui soit encore privé de l’honneur de mettre aux pieds de mon souverain l’hommage de mon respect... »

	Pour être certain que le roi la recevrait, le prince d’Eckmühl la confia au duc de Doudeauville avec qui il avait des liens de famille et qui était très bien en cour.

	Cette affaire ennuyait passablement Louis XVIII. Il désirait être en bons termes avec les chefs de l’armée en qui il voyait les meilleurs soutiens du trône. A tous, son gouvernement avait trouvé un emploi fut-il honorifique, sauf à Brune, Lefebvre et Gouvion-Saint-Cyr et bien entendu Davout. Il avait des raisons valables pour le maintien en non-activité des trois premiers, mais pas pour Davout. Mais le roi était prévenu contre le prince d’Eckmühl. Les milieux ultra-royalistes dont son frère se faisait le porte-parole le considéraient, bien à tort, comme une sorte d’exécuteur des désirs de Napoléon. Ils le mettaient sur le même plan que Savary.

	Ce jugement pouvait s’expliquer par trois raisons. D’abord, Davout fut le seul des maréchaux à remplir d’importantes fonctions civiles. Il appliqua avec sa rigueur habituelle la politique impériale. Nul ne semblait vouloir tenir compte du fait qu’en réalité il usa de tout son poids pour atténuer la brutalité des décisions de Napoléon. On ne convenait pas davantage qu’il y fut parvenu dans la majorité des cas.

	Ensuite, il était gentilhomme de bonne race et, de ce seul fait, était considéré par les anciens émigrés comme un renégat. Qu’il ne fut pas le seul importait peu.

	Enfin, sa résistance prolongée à Hambourg était taxée d’insubordination au pouvoir.

	Devant une telle levée de boucliers, le roi ne savait quel parti prendre. Il choisit de ne pas choisir. Il ne répondit pas, ce qui froissa son sens de la politesse, au maréchal en espérant que l’affaire resterait sans suite. C’était mal connaître l’obstination de celui-ci. Le 26 août, devant le silence royal, Davout écrivit à Macdonald pour remettre sa cause entre les mains du corps des maréchaux.

	Les maréchaux n’étaient pas dans les meilleurs termes avec lui, mais il existait entre eux une incontestable solidarité. Tous prirent fait et cause pour Davout, même Berthier avec qui il était à couteaux tirés. Ney, qui à ce moment avait la faveur de l’entourage royal, se démena le premier pour son camarade. Puis, ensemble, ils désignèrent Oudinot, ami très proche de Davout, puisqu’ils se tutoyaient, pour plaider en sa faveur.

	Ils n’eurent pas gain de cause. Soult, même devenu en décembre 1814 ministre de la Guerre, n’eut pas davantage de succès, car Louis XVIII lui aussi s’entêta sans raison apparente, peut-être parce qu’il ne voulait pas donner l’impression qu’il cédait aux uns puis aux autres.

	Il est vrai que Davout, encore qu’il n’y fut pour rien, était devenu victime d’une popularité qu’il n’avait pas recherchée. Tous ses amis et anciens subordonnés, en activité ou non, venaient le visiter à Savigny et il les recevait avec son sens de l’hospitalité bien connu. C’étaient son aide de camp, le fidèle Trobriand, son chef d’état-major, le général César de Laville, d’autres encore comme Friant, son beau-frère, Sebastiani, l’ami de toujours, Oudinot. Soult lui faisait savoir que n’eût été sa position officielle il serait venu lui aussi... Mais il y avait également des visiteurs plus compromettants, soupçonnés par la police de comploter pour le retour de Napoléon, comme les frères Lallemand ou Mouton. Or ces nombreuses visites, dont certaines de personnages franchement suspects, attirèrent l’attention de la sûreté. On ne pouvait rien reprocher à Davout sinon ses fréquentations. C’était déjà beaucoup et ses protestations de fidélité ne pesaient pas lourd en face de tels soupçons.

	Était-il réellement innocent ? Lorsque Fouché et Talleyrand montèrent une conjuration en juillet 1814 pour se débarrasser des Bourbons, ils prévoyèrent d’inclure Davout dans le gouvernement provisoire qui remplacerait le roi. Dans l’idée des deux compères, il s’agissait soit de mettre sur le trône le duc d’Orléans, soit d’y installer le roi de Rome avec un conseil de régence, présidé par Marie-Louise. Aucune de ces deux solutions n’aboutit, le duc d’Orléans ne voulant pas devoir le pouvoir à des conjurés et l’impératrice étant bien trop affolée par de telles responsabilités.

	Pourtant, Fouché persista dans ses projets, envisageant un gouvernement provisoire dont on verrait bien ce qui en sortirait (peut-être Lucien Bonaparte à la tête de l’Etat). A ce moment, en janvier 1815, Davout, qui, tout en demeurant à 
Savigny, était tenu au courant des progrès de la conspiration, fit savoir qu’il renonçait à y participer. Sans doute jugeait-il l’aventure trop hasardeuse. Il n’en demeure pas moins que, parfaitement informé, il s’était gardé d’avertir les autorités et pouvait donc être considéré comme faisant partie des conjurés.

	C’est sans doute la raison pour laquelle il ne fut pas reçu en audience aux Tuileries et demeura le seul maréchal à ne pas prêter serment au roi, ce qui entraîna des conséquences étonnantes dans l’année qui suivit.

	Davout en prit son parti. Il ne fut pas invité le 21 janvier 1815 à la cérémonie expiatoire pour Louis XVI et Marie-Antoinette où certains de ses camarades étalèrent un royalisme assez déplacé. Mal leur en prit. L’homélie de l’évêque de Troyes fut un véritable appel à la vengeance contre tout ce qui tenait de la Révolution. Oudinot qui, pourtant, avait tenu un des cordons du poêle lors du transfert des cendres du feu roi, laissa éclater publiquement son mécontentement après la cérémonie et le rapporta à Davout. Il est vrai que celle-ci se déroula dans une atmosphère très étrange. Nombre d’anciens bonapartistes et jacobins craignirent qu’elle ne fut suivie d’une nouvelle Saint-Barthélemy organisée par d’anciens chouans ! La rumeur était, semble-t-il, fondée. Carnot se barricada chez lui, entouré d’amis et des armes à portée de main, la nuit du 21 au 22 janvier. D’autres l’imitèrent et à Savigny, où Davout avait toute une série de domestiques fidèles et où les fusils et les pistolets ne manquaient pas, on fit de même. Puis, on sut dans les jours suivants qu’une embuscade avait été tendue, il est vrai sans succès, à Savary.

	Pour l’heure, entre sa femme et ses enfants, Davout était heureux. Pour se consoler, il constatait que l’armée était réduite à quatre-vingt mille hommes et que faute de commandement, la plupart de ses camarades étaient cantonnés dans des missions honorifiques. Il faisait effectuer des travaux dans son domaine et pour les exécuter embauchait de préférence d’anciens soldats en demi-solde, une raison supplémentaire d’être mal vu par les autorités. La paix semblait être établie pour longtemps. Les diplomates réunis à Vienne réglaient le sort de l’Europe.

	Davout avait toutes les raisons de penser que sa carrière était terminée. A quarante-cinq ans, il était encore jeune mais il paraissait l’accepter.

	Et puis, dans les premiers jours de mars 1815, une nouvelle incroyable arriva à Savigny, le prenant complètement au dépourvu : ayant quitté l’île d’Elbe, Napoléon avait débarqué le premier du mois dans le Midi de la France et marchait sur Paris.

	



	



	 

	Chapitre XII
MINISTRE DE LA GUERRE
ET COMMANDANT EN CHEF
(1815)

	Alors que pendant cette période floue du 1er au 20 mars certains maréchaux faisaient assaut de fidélité au roi, alors que d’autres se compromettaient avec l’Empereur, Davout ne bougea pas de Savigny et donna l’impression, d’ailleurs fausse, de se désintéresser des événements. Il ne manifesta aucun sentiment en faveur de l’un ou de l’autre souverain. Mais, le 20 mars, ayant été informé de l’arrivée à Paris de Napoléon, il se rendit immédiatement aux Tuileries.

	Il parvint au palais vers vingt et une heures. La cour et les salons étaient encombrés de fidèles et d’hommes qui l’avaient été moins, accourus saluer le revenant Davout fut introduit ovationné (ce qu’il ne demandait pas). Napoléon lui donna l’accolade et le pressa contre sa poitrine. Ils ne s’étaient pas revus depuis la mémorable soirée de Smorgoni en 1812. L’Empereur, après l’avoir complimenté pour sa belle défense de Hambourg, lui glissa dans l’oreille de demeurer jusqu’après le départ de tout le monde. Le maréchal acquiesça. Après, il alla se mêler à la foule où il connaissait beaucoup d’officiers.

	A onze heures, les deux hommes se retrouvèrent en tête-à-tête. Napoléon l’informa de la composition du nouveau ministère et lui annonça qu’il lui avait réservé le portefeuille de la Guerre. Davout refasa. Ce qu’il était venu chercher, expliqua-t-il, était le commandement d’un ou de plusieurs corps d’armée car il était sans illusions.

	Dès le premier instant, il comprit que quels que pussent être les désirs réels de paix de Napoléon, l’Europe ne le croirait pas et une nouvelle guerre éclaterait. Le refus du maréchal se fondait sur son caractère abrupt, entier, soupçonneux, et sa rudesse bien connue. Il ne pensait pas avoir le profil et la souplesse d’un ministre. Napoléon persista dans son offre et Davout dans son refus. L’Empereur tablait précisément sur la fermeté et l’honnêteté du maréchal. Rien n’y faisait. Alors, le souverain abattit son jeu. Il avoua à Davout que, contrairement à ce qu’il avait raconté à tout le monde, il n’avait pas agi de concert avec l’Autriche ; ni Marie-Louise ni le roi de Rome n’étaient en route pour la France. Napoléon était tragiquement seul face à l’Europe coalisée. Ce dernier argument porta sur le caractère chevaleresque de Davout. Il accepta le ministère. Mais il tint à préciser que soldat, il s’occuperait exclusivement de l’armée et refusait de se mêler de politique.

	* * *

	La conversation entre le maréchal et l’Empereur se poursuivit jusqu’à une heure du matin. Napoléon hésitait encore sur la conduite à tenir. Devait-il sans perdre une minute rassembler les troupes stationnées dans le Nord, entrer en Belgique et y disperser les forces anglaises et prussiennes éparpillées dans le pays ? Valait-il mieux attendre de disposer d’un potentiel plus important ? Il savait que depuis le 13 mars les souverains alliés l’avaient mis au ban de l’Europe. La guerre était donc probable et pas encore certaine. Davout préconisa de patienter quelques jours avant d’agir. Il voulait faire un rapide inventaire de ses moyens. L’Empereur finit par se rallier à cette solution en reconnaissant que les royalistes essayaient de soulever certaines provinces.

	Davout n’avait encore qu’une certaine idée, un peu vague, de la situation militaire de la France. Dans sa retraite de Savigny, il s’était tenu au courant par ses conversations avec ses visiteurs, mais ce qu’il découvrit au ministère dans la nuit du 20 au 21 mars dépassa de très loin ses prévisions les plus pessimistes.

	En avril 1814, au moment de l’abdication de Napoléon, le corps de bataille de l’armée française, réparti en cinq armées et un corps d’observation, comptait cent quatre-vingt mille hommes. A cela s’ajoutaient, tant en France qu’à l’étranger, les garnisons (comme Hambourg) s’élevant à deux cent soixante-cinq mille combattants. De plus, les alliés rendirent cent vingt-six mille prisonniers. La totalité des forces françaises atteignait donc cinq cent soixante et onze mille hommes.

	Quand Davout arriva au ministère, ce total se réduisait, en théorie, à deux cent trente mille soldats et, en fait, seulement à cent quatre-vingt mille présents sous les drapeaux ! Il est vrai que le gouvernement royal jugeant la paix établie pour longtemps avait cru bon de restreindre au maximum les forces militaires. Un tiers des régiments existants avaient été supprimés. Dans chacun de ceux qui restaient, le nombre des bataillons avait été ramené de quatre à deux et les effectifs de quatre mille à mille quatre cents soldats. Ils n’étaient même pas complets !

	La cavalerie n’avait pas été mieux traitée, chaque régiment ne comptant plus que six cents sabres au lieu de mille deux cents. Si le nombre des canons paraissait impressionnant (treize mille neuf cent quarante-sept, en comptant, il est vrai, l’artillerie de côte et de forteresse), les attelages, avant-trains, caissons, harnais et surtout les munitions faisaient défaut.

	Il fallait donc reconstruire une armée. Les éléments ne manquaient pas mais le temps était mesuré. On ne pouvait guère compter sur plus de trois mois avant que les armées alliées s’ébranlent. C’était très peu. Mais Davout se mit immédiatement à la tâche. Pourtant, un des premiers problèmes qu’il eut à résoudre était plus diplomatique que militaire. Louis XVIII était dans sa fuite arrivé à Lille. La place avait pour gouverneur le maréchal Mortier, fidèle au roi mais également soucieux des intérêts de la France. Davout se mit en rapport direct avec son camarade grâce au télégraphe et tous deux tombèrent d’accord pour inviter le roi à s’éloigner de la France avec tout le tact nécessaire. Retenir le souverain prisonnier eût présenté plus d’inconvénients que d’avantages.

	Ensuite, le nouveau ministre, voulant oublier le serment qu’ils avaient prêté au roi, battit le rappel des maréchaux. Presque tous y répondirent. Il n’y eut que trois défections : Macdonald, Gouvion-Saint-Cyr et Oudinot qui avait mis Metz en état de défense pour résister à Napoléon. Il était, on le sait, ami très proche de Davout. Le prince d’Eckmühl lui écrivit donc sur le ton le plus amical pour l’inviter à rallier l’Empereur. Sur le même ton, le duc de Reggio lui répondit qu’il avait prêté serment au roi et qu’en conséquence retourner sa veste était impossible. Aussitôt les manières de Davout changèrent. Fidèle à lui-même, le devoir prenait toujours chez lui le pas sur les autres sentiments. Fort sèchement et sans plus employer le tutoiement, il ordonna à Oudinot de retourner dans ses terres et d’y attendre les ordres. Ce fut en vain que ce dernier tenta de rentrer en grâce.

	Davout aurait volontiers employé tous ses camarades. Napoléon se montra plus vindicatif. Trois des maréchaux avaient accompagné le roi jusqu’à Gand : Berthier, Marmont et Victor. L’Empereur les raya de la liste. Il eût sans doute ensuite pardonné à Berthier, mais celui-ci mourut entre-temps dans des circonstances non élucidées. Un peu plus tard, la colère impériale frappa Pérignon et Augereau. Quant à Gouvion-Saint-Cyr, une lettre fort habile de sa femme au ministre apaisa Napoléon qui s’était pourtant toujours un peu défié de lui. Au début de la seconde Restauration, Gouvion-Saint-Cyr devenu ministre de la Guerre oublia totalement son rôle de solliciteur et les bienfaits qu’il devait à son camarade Davout.

	En définitive, malgré les conseils de Davout, l’Empereur n’employa activement que six maréchaux : outre Davout, ce furent Suchet, Ney, Soult, Grouchy et Mortier. Masséna âgé fut relégué à un poste très secondaire.

	Les généraux ne posèrent pas le même problème. Pour compléter les effectifs de l’armée, Davout eût volontiers recouru à des mesures radicales. Mais il reconnut qu’elles risquaient d’être impopulaires. Il alla jusqu’à dire au souverain qu’il serait prudent de ne pas employer le mot de « conscription ». Napoléon qui avait déjà contre lui une partie de la population ne pouvait prendre un tel risque. On se contenta donc, dans un premier temps, de convoquer les cinquante mille hommes en congé limité. Puis Davout obtint d’appeler soixante mille conscrits supplémentaires. Il renforça enfin la garde nationale. Celle-ci ne pourrait sans doute pas être incorporée dans l’armée active mais serait utile et efficace dans le service des places. Le nombre total des gardes nationaux et assimilés atteignit, en juin, deux cent trente-cinq mille hommes. Il y eut des engagés volontaires, moins que n’avait escompté Napoléon, plus que n’avait prévu Davout : une vingtaine de mille hommes qu’il fallut instruire.

	C’est ainsi qu’au début de l’ouverture de la campagne, Napoléon disposait d’une masse de manœuvre de deux cent quatre-vingt mille combattants. Mais une partie était indisponible. Et puis il fallut en diriger sur la Vendée qui s’était à nouveau révoltée, ainsi qu’à l’armée des Alpes pour faire face aux Autrichiens et aux Sardes débouchant du Piémont. Ce ne fut donc que d’environ cent quarante mille combattants dont disposa directement l’Empereur.

	Pour répondre aux souhaits de son maître, Davout articula cette armée en huit corps. Trois d’entre eux furent positionnés dans les Pyrénées, les Alpes et autour de Paris. L’armée du Nord forte de cinq corps d’armée se composait de dix-sept divisions d’infanterie, neuf de cavalerie plus quatre de cuirassiers et de quarante-neuf batteries d’artillerie.

	L’équipement en chevaux, moins simple que le rassemblement des hommes, fut brillamment résolu. Davout fit flèche de tout bois et démonta une partie de la gendarmerie pour se procurer des montures. Leurs animaux dressés aux manœuvres militaires convenaient parfaitement. Au moment où se déclenchèrent les hostilités, la cavalerie disposa de quarante mille chevaux et l’artillerie de dix-sept mille.

	En même temps qu’il faisait fabriquer des armes et des équipements, Davout fit remettre en état les fortifications de toutes les places au Nord et à l’Est. On peut dire que pendant les trois premiers mois de son ministère il ne chôma pas. En juin, il avait réussi le tour de force de mettre sur pied une armée prête à entrer en campagne et à affronter celles des coalisés.

	Une question resta longtemps en suspens. Qui serait l’officier désigné pour remplir les fonctions de major général ? Ce poste occupé depuis le début de l’Empire par Berthier, à présent disparu, Davout l’eût volontiers accepté. Il se savait tout à fait capable de remplir la fonction. Il fit même acte de candidature auprès de Napoléon, plaidant avec chaleur sa cause en expliquant pourquoi il serait le plus compétent. Mais Napoléon refusa en lui rétorquant que sa présence était indispensable à Paris où, avec sa réputation d’homme à poigne, il tiendrait la capitale en main en cas de tentative d’insurrection. Le maréchal fit alors remarquer à l’Empereur que, s’il était vainqueur, la poigne de Davout serait inutile et que s’il était vaincu, même lui n’arriverait pas à arrêter le cours des événements. Mais Napoléon s’entêta dans son refus.

	Les généraux rompus au travail d’état-major ne manquaient pas mais, par un assez sot accès de vanité, l’Empereur déclara qu’il fallait absolument que le major général fut un maréchal d’Empire. Son choix se porta sur Soult. Quelques semaines auparavant, ce dernier étalait sa fidélité au roi. Mais tourner casaque ne le troublait guère. Il sollicita l’appui de Davout qui, ayant quelque amitié pour lui, soutint, semble-t-il, sa candidature. Comme général, Soult était très supérieur à Berthier mais il connaissait mal le travail d’état-major. On a insinué que la défaite de Waterloo était due, en partie, à cette faiblesse. Napoléon, qui la connaissait, lui adjoignit le général Bailly de Monthyon, ancien bras droit de Berthier, à qui rien de ce travail très spécial n’était étranger.

	Un autre maréchal aurait peut-être mieux rempli la fonction que Soult. Il s’agissait de Suchet, ancien chef d’état-major de Joubert et de Masséna. Mais il semble que ni Davout ni Napoléon ne songèrent à lui.

	Alors que le prince d’Eckmühl croulait sous le travail administratif à reconstituer une armée, l’Empereur, malgré ses promesses, le consultait pour bien d’autres choses : le 19 mai, il lui réclama une liste de personnalités à nommer à la Chambre des pairs. Davout, qui connaissait peu de civils et s’en excusa, fournit des noms de militaires.

	Napoléon le chargea également de surveiller les agissements de Fouché ainsi que du financier Ouvrard, d’exercer la censure sur les journaux, en bref de faire une partie du travail du ministre de la Police.

	Parmi les nombreux solliciteurs qui encombrèrent les corridors du ministère de la Guerre, le maréchal eut un jour la surprise de voir débarquer dans son bureau la marquise Visconti, éternelle maîtresse de Berthier. Elle avait l’audace de venir réclamer une indemnité de trois mille francs due à son fils officier mort en 1813. Amusé, Davout signa.

	* * *

	Les tentatives de négociations de Napoléon avec les alliés ayant échoué (il s’était fait peu d’illusions à ce sujet), la guerre devenait certaine. L’armée française allait devoir affronter près de six cent cinquante mille ennemis. Il est vrai que ceux-ci étaient articulés en six armées dont les chefs s’entendaient plus ou moins bien. Soixante-quinze mille de ces soldats manœuvraient sur le front des Alpes. Cent cinquante mille seraient nécessaires pour assurer les communications et marquer les places fortes de la frontière française que Napoléon réarmait.

	Cela ne laissait plus que quatre cent soixante-dix mille combattants pour marcher sur Paris. La coordination de leurs mouvements posait des problèmes. L’Empereur n’avait à leur opposer qu’une force mobile de deux cent mille hommes environ et les quatre-vingt mille hommes stationnés sous Paris.

	C’est sur ce constat qu’il bâtit avec Davout un plan de campagne. Deux hypothèses étaient possibles. La première, qui avait l’avantage moral de laisser aux coalisés la responsabilité du conflit mais l’inconvénient de leur abandonner l’initiative au départ, était purement défensive.

	Elle consistait à recommencer la campagne de 1814 mais avec deux cent mille hommes au lieu de quatre-vingt-dix mille, des places frontières en meilleur état et Paris fortement armé. A la tête de la capitale, se tiendrait Davout dont l’énergique défense de Hambourg montrait que cette fois l’ennemi pourrait bien s’y casser les dents, surtout avec Napoléon agissant dans son dos. L’inconvénient était qu’il transformait la France en champ de bataille.

	Pourtant, Davout se montra chaud partisan de ce choix. C’est qu’il considérait que l’armée qu’il venait de mettre sur pied et qui devait, du reste, recevoir des renforts était encore fragile. Une campagne défensive entre des forces ennemies convergeant vers la capitale, qui permettrait à l’Empereur de manœuvrer sur des lignes internes, ne pourrait que l’aguerrir et la mettre en état de prendre l’offensive lorsque, après une série de coups de boutoir infligés aux uns, puis aux autres, elle aurait cassé la puissance offensive de l’ennemi.

	Napoléon sembla un long moment vouloir suivre les conseils de son ministre. Puis il les abandonna.

	Son génie militaire, la volonté de ménager l’opinion publique française qui aurait mal supporté une invasion sans que l’on s’y soit opposé, les principes de la guerre également l’incitèrent à choisir un plan plus hardi mais également plus hasardeux.

	Il consistait à attaquer avant que l’ennemi n’eût achevé sa concentration. Avec l’armée de 1805 ou même de 1809, le succès eût été certain. Les risques étaient beaucoup plus grands avec la nouvelle.

	Comme son ami Davout, Soult, consulté en tant que stratège et major général, se montra très réservé sur cette seconde hypothèse au point que Napoléon hésita et faillit revenir à la première solution. Il finit pourtant par se décider pour l’offensive. En un sens, il avait raison. Il subodorait que s’il écrasait l’armée anglaise, le choc serait tel que le ministère tomberait à Londres. Dès lors moins intéressés à poursuivre le conflit, les dirigeants britanniques accepteraient peut-être de traiter.

	Pour être certain de gagner, Napoléon aurait dû entrer en Belgique très tôt, de préférence en mai alors qu’Anglais et Prussiens étaient répartis par petits groupes sur l’ensemble du territoire pour des facilités de ravitaillement et qu’une partie de leurs officiers étaient encore absents parce qu’en permission. Mais c’était chose impossible.

	Quels que fussent les prodiges réalisés par Davout pour mettre sur pied une armée, Napoléon savait qu’elle ne serait pas en état de combattre avant le mois de juin. A ce moment, les Anglo-Prussiens, s’ils n’étaient pas prêts, n’en seraient pas loin et une franche et nette victoire apparaîtrait comme plus hasardeuse. D’un autre côté, les alliés, aussi mal préparés que les Français, n’étaient pas pressés d’entrer en campagne. La fin de juin leur paraissait la période la plus proche à laquelle ils pourraient se mettre en mouvement. Seul le duc de Wellington, plus clairvoyant que les autres généraux et ayant peut-être deviné les idées de Napoléon, soutenait qu’il fallait se hâter et proposait de commencer les hostilités sans attendre l’arrivée des Russes. Mais en tout état de cause ces grands chefs croyaient peu (et certains pas du tout) à une offensive française.

	Davout, compte tenu de la nécessité de tenir d’autres fronts, n’avait, on s’en souvient, pu mettre à la disposition de l’Empereur que cent quarante mille hommes à la frontière Nord, ce qui pouvait suffire. En face, se trouvaient quatre-vingt-dix mille Anglo-Hollandais et cent dix mille Prussiens. Mais il était nécessaire de les combattre séparément.

	Le maréchal dut constituer plusieurs autres armées d’inégale importance pour faire face aux Autrichiens, aux Sardes et aux Russes. C’étaient, en fait, de simples corps d’armée : le cinquième à Strasbourg, le sixième à Chambéry et le septième au pied des Pyrénées. Ce dernier devait rester inactif car, sollicités de se joindre à la coalition, les Espagnols donnèrent leur accord de principe mais ne mobilisèrent pas un soldat. Ce ne fut pas le cas des autres corps d’armée français qui eurent à combattre dans un état d’infériorité notoire. Et puis, il y eut plusieurs divisions détachées dans l’Ouest pour réprimer la nouvelle insurrection vendéenne.

	Le méticuleux Davout, pour qui l’hypothèse d’une défaite dès le début de la campagne n’était pas un cas d’école, fit rédiger pour les généraux divisionnaires des instructions au cas où une retraite générale suivrait le premier choc, et il veilla à ce qu’ils en prissent connaissance malgré l’indignation qu’éprouvèrent plusieurs d’entre eux.

	Napoléon eut à régler un assez grand nombre de problèmes à l’intérieur qui l’occupèrent suffisamment pour retarder son départ aux armées. La rédaction de l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire et la préparation des élections ne furent pas les moindres. Mais il perdit aussi du temps à mettre sur pied la cérémonie dite « du champ de Mai » à laquelle il attachait beaucoup d’importance quoiqu’elle ne correspondît pas à grand-chose.

	Il ne quitta Paris que le 11 juin au soir. En théorie, il laissait le gouvernement aux mains de ses frères Joseph et Lucien.

	Mais, en réalité, à partir de ce moment dans la capitale et dans le pays le pouvoir réel reposa entre les mains de deux hommes, Fouché et Davout, devenu gouverneur général de Paris. La ville, comme toute la France (à l’exception de la Vendée et de certains départements du Midi turbulents par tradition), fut assez calme. D’une main de fer les deux ministres contrôlaient la situation même si leur entente n’était pas parfaite.

	Du reste, aucune nouvelle ne parvenait de l’armée, sinon des rumeurs incontrôlables. Lorsque, peu après l’annonce de la victoire de Ligny, Davout reçut une nouvelle dépêche expédiée du grand quartier général lui prescrivant d’envoyer en toute hâte des munitions, il en fut troublé. A proximité de l’armée il avait fait établir des magasins où il y en avait de grandes quantités. Il ne s’expliquait donc pas cette demande qu’il jugeait incongrue... ou alors ces magasins avaient été détruits à la suite d’une bataille perdue ! Si c’était le cas et qu’il obéissait à l’ordre, il risquait de voir ses convois enlevés par l’ennemi.

	Admettant que le pire était à craindre, il ordonna donc de hâter les travaux de fortification entrepris autour de Paris. Quant à la dépêche, il décida de la garder dans sa poche jusqu’à plus ample information. Le 21 juin au matin, comme il se rendait à la Villette pour inspecter lui-même l’avancement des constructions, il rencontra un aide de camp du général Letort ramenant le corps de son chef, qui lui annonça le désastre et l’anéantissement de l’armée consécutif à la déroute.

	Davout rentra en hâte au ministère pour y apprendre que le conseil des ministres était convoqué par l’Empereur qui venait d’arriver à Paris. Lorsqu’il fut parvenu à l’Elysée, où résidait Napoléon, celui-ci était dans son bain. Comme il ne se gênait pas avec ses maréchaux, il le fit introduire immédiatement. En voyant le prince d’Eckmühl, il leva plusieurs fois de suite les bras et les laissa retomber dans l’eau qui inonda l’uniforme du maréchal. En même temps, il disait : « Eh bien, Davout. Eh bien. » Puis, il lui fit un récit assez bref du désastre en se plaignant du maréchal Ney qu’il rendait en partie responsable. «Ney, dit-il, s’est conduit comme un fou.... Il a fait massacrer toute ma cavalerie ! » Paroles qu’il avait déjà dites à Caulaincourt. Mais malgré son respect pour la personne de l’Empereur, Davout le reprit sévèrement :

	« Il s’est mis la corde au cou pour vous servir », dit-il.

	Napoléon le regarda, se tut, puis changea de sujet.

	« Qu’est-ce que tout cela va devenir ? », demanda-t-il.

	Davout répondit :

	« Rien n’est perdu si votre Majesté prend des mesures énergiques. La plus urgente est de proroger7 les chambres car avec son hostilité passionnée, la Chambre des représentants paralysera tous les dévouements. »

	Les deux hommes savaient à quoi s’en tenir sur les sentiments des membres de la Chambre des représentants. Y avait été élu un certain nombre de « libéraux » conduits par La Fayette, naïf imbécile qui s’imaginait que les alliés ne feraient la guerre qu’à Napoléon. Ces rêveurs sans grande expérience politique, n’ayant à la bouche que les mots de « liberté » et « droits de l’homme » au nom de leurs idéaux fumeux, tenteraient tout pour empêcher un gouvernement énergique d’agir au nom du salut de la France.

	Napoléon se déclara en plein accord avec son ministre de la Guerre. Mais plus tard, devant le conseil des ministres, il se montra beaucoup plus hésitant. Il pouvait, certes, prendre tout le pouvoir de sa propre autorité mais il eût préféré se le voir conférer par les représentants du peuple. Ce fut en vain que Davout en revint à sa proposition de proroger les chambres, soulignant que c’était, au demeurant, parfaitement légal.

	Napoléon semblait embarrassé. Or Fouché, qui avait déjà en tête de se débarrasser de l’Empereur et que la proposition de Davout gênait, assura, au contraire, que les chambres ne ménageraient pas leur soutien. En fait, il comptait sur elles pour l’aider à concrétiser son dessein.

	Ce fat l’amiral Decrès qui vint aider Davout. Ce marin soutint fermement sa proposition et bientôt Lucien Bonaparte, en ancien parlementaire qu’il avait été et qui connaissait l’état d’esprit des députés, se rangea à leur côté. A eux trois, ils tentèrent une fois de plus le « forcing » sur Napoléon. Pourtant, comptant sur le caractère charismatique de sa personnalité qui entraînerait la nation, l’Empereur ne les suivit pas.

	Ses paroles galvanisèrent les ministres hésitants mais ce fut son dernier succès. Avec Fouché complotant ouvertement contre lui, il était perdu.

	* * *

	Davout s’intéressa peu au jeu parlementaire des heures qui suivirent. Il avait d’autres chats à fouetter. La situation militaire en face de l’invasion, qui désormais apparaissait comme certaine, requérait toute son attention.

	Soult resté à Laon pour tenter de rallier les débris de l’armée du Nord envoya un message dès le 22 pour décrire l’effroyable désordre dans lequel se présentaient les soldats et leur état d’esprit assez douteux. Cependant, le ministre de la Guerre qui centralisait les renseignements n’avait pas reçu que des mauvaises nouvelles. En Savoie, Suchet après avoir battu les Sardes puis les Autrichiens avait hardiment pris l’offensive et se trouvait aux portes de Genève. Grouchy venait de réussir l’exploit de ramener en France son corps d’armée intact. La poursuite lancée par les Prussiens manquait d’ardeur. Les places fortes aux frontières, de la mer du Nord à la Suisse et même à l’intérieur, jouaient bien le rôle qui leur était dévolu de môles et si elles n’empêchaient pas l’invasion, elles la ralentissaient considérablement La plupart d’entre elles devaient tenir jusqu’en septembre, ce qui prouve que le travail de Davout n’avait pas été inutile.

	Davout savait disposer autour de Paris et à proximité de forces importantes. Mais, dès le 22 juin, Napoléon soumis à des pressions contraires décida d’abdiquer, ce qu’il fit le jour même. Cette nouvelle brisa en quelque sorte un ressort chez le prince d’Eckmühl. Dès ce moment, il n’apporta peut-être plus la même ardeur à préparer la défense de la capitale dont il ne voyait plus l’intérêt 
D’ailleurs, il était trop bon stratège pour ne pas comprendre que, sans l’appui d’une armée qui manœuvrerait de l’extérieur, une telle opération n’aurait aucun sens car la place finirait par succomber.

	Il n’était pas au bout de ses peines. Les attributions de l’Empereur avaient été transmises à un gouvernement provisoire dont Davout demeurait ministre de la Guerre. Cette autorité avait en quelque sorte délégué ses pouvoirs exécutifs à une commission dominée par Fouché qui s’en était fait élire président.

	La présence de Napoléon à Paris inquiétait ce dernier. Devant l’Elysée se rassemblait un tas de badauds, d’officiers sans affectation, de soldats, d’ouvriers. Tous acclamaient l’Empereur qui pourtant restait claquemuré dans son palais. Le duc d’Otrante craignait que, cédant à une impulsion, ce diable d’homme ne se mît à la tête de ces trublions et ne tentât de renverser les institutions. Il fit même courir le bruit qu’il préparait en secret un nouveau 18 Brumaire, ce à quoi personne ne crut.

	Il décida donc de l’éloigner de Paris et jusqu’à nouvel ordre de l’envoyer à la Malmaison, ce château situé à Rueil et où planait encore le souvenir de Joséphine morte l’année précédente. Là, Fouché pourrait encore le contrôler. Mais une telle démarche était plus facile à concevoir qu’à réaliser. Tous les responsables avaient servi l’Empereur. Aller lui annoncer qu’on l’invitait à déguerpir n’était pas une mission agréable. Fouché qui ne voulait pas s’en charger lui-même savait que presque tous les personnages importants se trouveraient une excuse pour refuser. Il pensa alors au seul qu’il savait être assez homme de devoir pour accepter même si cela lui déplaisait profondément : Davout.

	Il y avait une certaine ironie de la part de Fouché à charger de cette commission un maréchal qui avait passé aux yeux de toute la France pour l’incarnation de la fidélité. En fait, le duc d’Otrante se montrait machiavélique. Il infligeait un double camouflet à l’Empereur en le faisant prévenir par un militaire d’une action décidée par des civils. Et puis, il lui apportait la preuve que le dernier de ses fidèles l’abandonnait. En même temps il tirait vengeance de Davout à qui il reprochait d’avoir failli faire échouer ses manœuvres en préconisant à Napoléon de faire preuve d’énergie.

	S’appuyant sur une décision de la chambre votée dans des circonstances suspectes, Fouché pria le 24 juin Davout d’accomplir la mission. Dès ce moment, celui-ci fut convaincu que prolonger la guerre serait vain et que la présence à Paris de Napoléon ne pourrait que compliquer une situation qui l’était déjà assez en soi. Néanmoins, il saisit la « délicatesse » de la démarche dont Fouché se déchargea sur lui.

	De retour au ministère, il voulut demander au général Flahaut, aide de camp du souverain, d’aller prévenir l’Empereur de l’objet de sa visite. Flahaut, comme tant d’autres avant lui, se déroba. Il s’ensuivit une scène violente où le maréchal le sermonna vertement et ne lui cacha pas le dégoût que son comportement lui inspirait.

	Lorsqu’il arriva dans la cour de l’Elysée, Davout la trouva encombrée d’officiers qui « faisaient étalage de leurs beaux sentiments ». Il les apostropha durement en les invitant à rejoindre leurs unités respectives. Introduit chez l’Empereur, il fut reçu froidement. Déjà Napoléon lui reprochait de l’avoir abandonné, d’avoir cédé à un scrupule légaliste, d’avoir accepté de faire partie du gouvernement provisoire, comme si précisément il n’était pas resté à son poste pour remplir ses obligations vis-à-vis de l’armée et de la France. Devant un tel égoïsme, un tel mépris de l’intérêt de son pays au seul profit du sien propre, Davout adopta le seul comportement digne. Aux reproches véhéments de l’homme qu’il avait servi avec un tel dévouement, il répondit par une attitude raide et muette. L’Empereur ayant conclu par un :

	« On veut que je parte... cela ne me coûtera pas plus que le reste »,

	Davout prit congé. Ils se quitteront sans même un serrement de main. Ils ne devaient plus jamais se revoir.

	Ce fut un peu plus tard, en route vers Rochefort, que Napoléon aurait confié au général Becker qui l’accompagnait cette phrase (involontairement) magnifique :

	« Ah, je croyais que Davout m’aimait, mais il n’aimait que la France ! »

	Le maréchal d’ordinaire si maître de lui était bouleversé en rentrant au ministère. Mais Napoléon définitivement écarté, la question de l’avenir immédiat continuait à se poser. Avec les armées alliées marchant sur Paris, quel régime politique allait se donner la France ?

	Fouché, maître du gouvernement provisoire, penchait pour un rétablissement de la royauté, tout ancien régicide qu’il fut. Quel roi ? Un Bourbon, un Orléans ou un autre, peu lui importait pourvu qu’il le fît ministre. Les libéraux, bavards impénitents, penchaient plutôt pour le duc d’Orléans en qui ils croyaient reconnaître un des leurs. Mais leur influence était nulle. Et Davout ? Le maréchal tenait en main l’armée dont il était en train de rassembler les débris pour en faire un ensemble solide. Non pas qu’il eût l’intention de poursuivre les hostilités. Seulement cette armée concentrée surtout autour de Paris pèserait son poids dans les négociations qui n’allaient pas manquer de s’ouvrir.

	Le prince d’Eckmühl était très indécis sur le parti qu’il devait soutenir. Il secondait, tout en s’en défiant, Fouché à qui il reprochait, en plus du reste, le rôle qu’il lui avait fait jouer dans la mise à la porte de l’Empereur. Et puis Fouché n’était pas une fin en soi. Il semblait aussi bien chez Fouché que dans certains milieux parlementaires, chez les financiers, dans la bourgeoisie et auprès de plusieurs maréchaux, que la cause des Bourbons gagnait du terrain.

	Vitrolles se démenait en leur faveur et les Anglais leur étaient favorables. D’ailleurs, poussé par Wellington, Louis XVIII rentra en France dès le 24 juin. Mais une personne se mettait en travers et bloquait la mécanique : c’était Davout. Il ne voulait à aucun prix entendre parler des Bourbons et avait de bonnes raisons pour cela. En 1814, le roi et son entourage l’avaient traité avec un tel mépris, un tel dédain que l’irascible Davout n’était pas prêt à le leur pardonner. Cependant, il était au courant des intrigues de Fouché et des démarches de Wellington. Par ses services de renseignements, il savait également le retour du roi à Cambrai. Bientôt après, il reçut par le même canal un exemplaire de la proclamation que Dom-bray lui avait présentée et que Louis XVIII avait eu la faiblesse et la maladresse de parapher. Elle était comme un avant-goût de ce qui attendait ceux qui avaient servi l’Empereur pendant les Cent jours, et sa lecture ne pouvait que conforter Davout dans ses idées.

	* * *

	Un incident tout à fait secondaire provoqua un brutal revirement de pensée chez lui.

	Les réunions soi-disant secrètes entre Fouché, Vitrolles et quelques-uns de leurs amis n’avaient de confidentielles que le nom. Les mouchards de toutes les polices colportaient à qui mieux mieux des ragots à ce sujet. L’un ou plusieurs d’entre eux prévinrent le ministre de l’intérieur Pelet de la Lozère qu’une insurrection royaliste se préparait à Paris. Elle avait pour chef le maréchal Oudinot dont les sentiments en faveur des Bourbons étaient bien connus.

	Aussitôt, Pelet courut prévenir Davout pour lui demander de prendre les mesures nécessaires afin d’assurer la sécurité.

	Le prince d’Eckmühl ne croyait pas trop à cette histoire. Depuis leur échange de lettres au retour de Napoléon, il était resté un peu en froid avec Oudinot qui avait pourtant été de ses intimes. C’était tout de même un vieux camarade. Tant pour tirer l’affaire au clair que pour empêcher Oudinot de commettre quelque sottise, Davout l’invita à venir le voir au ministère. L’entrevue eut lieu le 26 juin. Tout d’abord, Oudinot donna sa parole qu’il n’avait jamais songé à prendre la tête d’une insurrection royaliste et Davout le crut.

	Après quoi, leur vieille amitié reprenant le dessus, ils discutèrent de la situation du moment. Connaissant les sentiments d’Oudinot, Davout ne lui cacha pas ses pensées. Une longue conversation suivit au cours de laquelle le duc de Reggio s’efforça de convaincre son ami que le retour du roi était la seule solution pour assurer l’avenir de la France. Ce fut ardu. Davout chez qui la raison l’emportait toujours sur la passion finit, sinon par accepter, du moins par reconnaître que seule la présence du roi pourrait préserver la France d’une nouvelle invasion. (Là, tous deux se trompaient.) Davout comptait aussi que, lors de la signature d’un traité de paix, le souverain pourrait conserver l’intégrité du territoire national. Mais, pour s’engager plus avant, il exigea des garanties et les énuméra par écrit.

	Après plusieurs va-et-vient entre le ministère et le domicile de Vitrolles, Oudinot trouva plus simple de ramener ce dernier et de le mettre face à face avec Davout. Ils tombèrent assez vite d’accord. Davout, écœuré par les parlotes stériles du gouvernement provisoire, estimait qu’il fallait agir avec promptitude.

	Mais Fouché de son côté trouvait que Davout se hâtait trop. Il craignait que le maréchal ne lui soufflât le premier rôle dans les négociations. Une délégation de la chambre se rendit donc à son initiative au quartier général prussien pour essayer d’obtenir un armistice. Seules les exigences de Blücher firent tout capoter.

	Davout était très loin de ces vaines agitations parlementaires. Pour lui, l’ennemi approchait de Paris. Le plus urgent était de défendre la capitale.

	* * *

	S’imaginant qu’ils enlèveraient la ville aussi facilement qu’en 1814, les Prussiens s’avançaient venant du Nord. Mais en découvrant les nouvelles fortifications élevées par ordre du prince d’Eckmühl, ils modifièrent leur opinion. Ces ouvrages étaient non seulement formidables mais de plus garnis de nombreuses troupes. Néanmoins persuadés de leur invincibilité, ils tentèrent de les enlever, le 30 juin. Leurs assauts échouèrent sous les feux de l’artillerie.

	Blücher qui ignorait de combien d’hommes disposait Davout (en tout il en avait cent quinze mille de valeur inégale suivant qu’il s’agissait de régiments de ligne ou de bataillons de garde nationale) imagina alors de porter ses efforts au Sud de Paris. Des rapports parfaitement informés lui avaient en effet appris que les retranchements y étaient à peine esquissés.

	Davout, qui pour mieux diriger les opérations avait installé son quartier général à la Villette, fut immédiatement averti de ce mouvement de l’ennemi.

	Le 30 juin ou le 1er juillet, après avoir réparti ses unités sur le pourtour de la capitale, il envoya au Sud toute l’artillerie dont il put disposer. Dans le même temps, pour gêner les mouvements de son adversaire, il fit couper les ponts de Chatou et de Bezons.

	Par un large mouvement tournant à l’Ouest, Blücher entreprit de contourner puis d’encercler Paris. Ce faisant, il prenait le risque d’exposer son flanc gauche à une attaque de Davout. Mais, dans sa morgue, il pensait ne rien avoir à craindre. Il franchit la Seine au pont du Pecq devant Saint-Germain, puis envoya en éclaireurs sa cavalerie légère qui passait alors pour la meilleure d’Europe.

	Bien informé de sa progression, Davout lança contre lui Exelmans qui devant Rocquencourt mit les Prussiens en déroute et fit prisonnière la moitié de la brigade adverse. Le combat, en soi de peu d’importance, n’arrêta pas Blücher mais le ralentit considérablement. Il n’avança plus qu’avec beaucoup de circonspection. Ce fait d’armes prouva en même temps à Davout que ses troupes savaient encore faire preuve de mordant et qu’il pouvait compter sur elles.

	A Paris, l’atmosphère n’était pas à la lutte à outrance. Au contraire ! Toute la population souhaitait l’arrêt des hostilités aussi bien que le gouvernement. Pour sa part, Davout considérait toujours la poursuite de la lutte sans objet. Mais il lui répugnait de devoir capituler dans n’importe quelles conditions. Même s’il lui déplaisait de verser le sang de ses soldats. Dans la nuit du 30 juin au 1er juillet, il envoya des parlementaires à Wellington et à Blücher avec de nouvelles propositions d’armistice.

	De son côté, Fouché cherchait un moyen d’en finir à moindre prix. Sur ses recommandations, la commission exécutive pria Davout de réunir un conseil de guerre et lui soumit un questionnaire. Le prince d’Eckmühl lança donc une convocation pour neuf heures du soir, mais en raison des difficultés de transmission les dix-huit maréchaux et généraux intéressés ne se retrouvèrent au quartier général de la Villette que vers minuit. Onze maréchaux et sept généraux étaient présents. Seul Ney, pourtant à Paris, ne fut pas invité à cause de sa sortie jugée plutôt sévèrement contre toute idée de résistance à la Chambre des pairs le 21 juin.

	Davout, qui présidait, donna lecture du questionnaire de Fouché. Fort habilement, celui-ci ne soulevait pas le problème du devenir politique de la capitale ni celui des conditions d’une capitulation comme s’ils n’eussent dépendu que du seul pouvoir civil. En cinq paragraphes qui montraient à l’assistance que pour un « pékin » il entendait assez bien les problèmes militaires, il sollicitait l’avis de ces officiers sur les chances de succès d’une défense de la place de Paris.

	La discussion purement technique fut assez longue. Mais tous comprenaient l’inanité d’une résistance prolongée. Soult alla jusqu’à dire que le retour des Bourbons était inévitable quelles que puissent être les conséquences qu’il entraînerait. En revanche, Vandamme, Lefebvre et Valée inclinèrent pour continuer encore le combat. Au fond du cœur, Davout leur donnait raison et il devinait que sa prise de position en entraînerait d’autres. Il savait que tout succès sur le terrain serait sans lendemain. Il garda donc le silence et celui-ci fut considéré comme un acquiescement à l’idée d’armistice.

	Il était plus de trois heures du matin. Tous étaient épuisés. Davout se chargea de rédiger, en accord avec ses camarades, la réponse à Fouché. Aussitôt après l’avoir reçue, la commission exécutive s’empressa d’entamer de nouvelles négociations avec les alliés. Blücher n’était pas tellement favorable à mettre fin aux hostilités mais sa position était extrêmement fragile. Il voyait les troupes de Davout prêtes à une contre-offensive. Sur les avis pressants de Wellington, il finit par accepter.

	Dans la matinée du 3 juillet, au Sud de la capitale eurent lieu les derniers échanges de coups de feu. Davout sur place dirigeait les opérations pour briser une attaque prussienne.

	Le 4, une convention fut signée qui était en réalité une capitulation de Paris mais qui, toutefois, prévoyait qu’aucune mesure de représailles ne serait prise contre les généraux qui avaient rejoint Napoléon. Les alliés, malgré les réserves exprimées à Oudinot par Davout, entendaient occuper la capitale. Les Prussiens s’y conduisirent en véritables soudards.

	* * *

	Il était prévu que l’armée française, après avoir évacué Paris, se replierait derrière la Loire jusqu’à ce que le gouvernement statuât sur son devenir. Ce mouvement commença dès le 5 juillet et dura plusieurs jours. A cette même date,

	Davout fut nommé, selon son souhait, par la commission de gouvernement, général en chef de cette armée. Ce même jour, il démissionnait de son poste de ministre arguant que son éloignement de Paris l’empêcherait de remplir ses fonctions. Talleyrand et Fouché furent enchantés de le voir retourner à des fonctions purement militaires, car dans leurs manœuvres louches et peu honorables, ils craignaient la réaction du seul de leur collègue assez hardi pour leur faire barrage.

	Pour sa part, Davout était écœuré par les tripatouillages politiques auxquels il avait assisté et ne tenait pas à avoir à paraître trop tôt devant le roi. Il préférait lui conserver une armée et la lui présenter le moment venu.

	La retraite qui dura jusqu’au 11 s’opéra en assez bon ordre. Avant de quitter Paris, Davout fit transporter aussi loin que possible dans le Sud du pays les armes et l’artillerie rassemblées pour la défense de la ville. Puis, il s’octroya un congé de quelques jours qu’il alla passer à Savigny parmi les siens.

	Cependant, il n’était pas sans inquiétudes. La convention stipulait que les alliés ne dépasseraient pas la Seine. Mais Blücher semblait peu s’en soucier. Il avait décidé que tandis que les Français bivouaqueraient sur la rive Sud de la Loire, lui-même s’installerait sur la rive Nord pour mieux les surveiller, déclara-t-il. Dès le 6, il envoya des formations de cavalerie suivre la retraite française. Davout voulait à tout prix éviter que des incidents ne dégénèrent en bataille générale.

	Ce même 6 juillet, il chargea depuis Savigny les généraux Gérard, Kellermann et Haxo de retourner à Paris et de négocier avec le futur gouvernement le ralliement de l’armée au roi.

	Davout avait initialement prévu d’installer son quartier général à Orléans qui présentait l’avantage d’être au centre de son dispositif. Mais l’approche des Prussiens le contraignit à le déplacer à La Source, de l’autre côté du fleuve. En même temps, pour éviter toute attaque surprise, il fit fortifier les ponts d’Orléans et de Jargeau et préparer la destruction de ceux situés en amont et en aval. Puis, il fit établir des épaulements pour y installer des batteries destinées à battre la rive droite de la Loire.

	L’état de son armée le préoccupait. Durant la marche vers le Sud, les désertions s’étaient multipliées surtout parmi les appelés les plus récents. L’Empereur parti, les hostilités suspendues, ceux-ci ne voyaient aucun motif de demeurer sous les drapeaux. Mais bientôt, les troupes de Davout furent renforcées par les dix mille hommes de Lamarque qui avaient contribué à pacifier la Vendée et les hommes tirés des dépôts d’Orléans, Tours, Nevers et Bourges. Après leur arrivée, l’armée de la Loire compta cent mille hommes appuyés par soixante-quinze batteries à six pièces de différents calibres.

	Le prince d’Eckmühl, dans cette période d’incertitude, reprit leur entraînement plutôt que de les laisser dans l’inaction.

	En même temps, il continuait à négocier avec Paris les conditions dans lesquelles l’armée ferait publiquement sa soumission au roi. Il avait posé deux principes qu’il jugeait incontournables :

	1°) Nul Français ne sera proscrit ni privé de son rang et emploi.

	2°) L’armée sera conservée dans son état actuel tant que des étrangers resteront en France.

	Davout abandonna l’idée de la conservation du drapeau tricolore que plusieurs officiers de son entourage lui avaient soufflée. Il savait que le roi serait inflexible à ce sujet. Ajuste raison, il pensait que cette revendication ne valait pas la peine. Il ne put toutefois empêcher quelques incidents parmi les plus vieux de ses soldats.

	Les délégués de Davout furent reçus par le nouveau ministre de la Guerre, le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, qui, après une discussion assez détendue, les emmena le lendemain chez le roi. Là, ils apprirent que le souverain ne voulait absolument pas entendre parler de conditions à leur soumission.

	Ils tentèrent alors une démarche auprès de Fouché, mais si celui-ci était encore ministre, il ne disposait plus des mêmes pouvoirs que quinze jours auparavant et ne put leur donner une réponse quelconque. Quant à Gouvion-Saint-Cyr, il se contenta de répéter ce qu’il avait déjà dit en enrobant son refus de vagues promesses sur la mansuétude de Louis XVIII.

	Les délégués tenaient Davout au courant au fur et à mesure de leurs démarches et l’avertirent qu’Autrichiens et Russes qui ne s’estimaient pas liés par la convention du 4 juillet se préparaient à leur tour à marcher sur la Loire. Ils suggérèrent donc au maréchal de leur donner des pouvoirs pour une soumission sans conditions. Davout, dans cette conjoncture, ne voyait que deux solutions : soit il acceptait de faire allégeance comme on le lui demandait, soit il se préparait à combattre. L’intransigeance du roi et des ministres n’était d’ailleurs pas sans risques. L’armée de la Loire représentait une force très importante bien tenue en main par son chef. Elle était commandée par le meilleur tacticien d’Europe, bien secondé par une équipe de généraux expérimentés. Maintenant que Napoléon était parti, ses ennemis n’étaient plus très motivés. Que Davout les battit, et le pouvoir royal risquait de s’effondrer.

	Le maréchal était conscient de sa force mais répugnait à se lancer dans ce qu’il considérait comme une aventure. Dans la nuit du 13 au 14 juillet, il écrivit à Gérard, Kellermann et Haxo en donnant son accord pur et simple mais en précisant :

	« Sauvez l’honneur de l’armée. »

	Le lendemain, il convoqua les généraux et colonels dont les troupes campaient à proximité du quartier général et les convainquit de contresigner sa décision. Tous, sauf un, finirent, un peu à contrecœur, par accepter.

	L’annonce de ce choix aux corps de troupe entraîna dans les semaines qui suivirent une nouvelle vague de désertions et bientôt l’armée fut réduite à moins de cinquante mille hommes.

	* * *

	Non contents d’être débarrassés de Napoléon, les ministres des Affaires étrangères des pays de la coalition voulurent supprimer l’armée française en laquelle ils voyaient une cause aussi importante de conflit en Europe que l’Empereur lui-même. Louis XVIII l’avait pressenti, et c’était pour cette raison qu’il avait refusé de donner suite aux demandes de garantie de Davout. L’eût-il accepté qu’il craignait que les alliés ne saisissent ce prétexte pour reprendre les armes. Et, peu belliqueux de nature, il ne désirait pas se voir entraîné dans un conflit.

	Ce fut Talleyrand qui lui rapporta les désirs des alliés, plus ou moins en forme d’ultimatum mais sans oser en parler aux autres ministres. Il dut tout de même avertir Gouvion-Saint-Cyr. La réaction de ce dernier fut immédiate : il donna sa démission. Son idée était alors de renforcer l’armée de la Loire en y incorporant les troupes royalistes de l’Ouest qui étaient d’accord pour cette réunion.

	L’armée soutenait Gouvion-Saint-Cyr. Il était la dernière sauvegarde du pays, son dernier gage d’indépendance. Talleyrand eut beaucoup de mal à le faire revenir sur sa décision. Les compliments dont il le couvrit furent de nul effet. Il fallut lui promettre qu’à partir des débris de l’armée de la Loire il en constituerait une nouvelle pour finir par obtenir son consentement, le 11 juillet.

	Restait à annoncer la nouvelle à l’armée, c’est-à-dire à Davout, et là Gouvion-Saint-Cyr demeura seul. Il craignait, non sans raisons que, s’il l’annonçait brutalement, les régiments conduits par leurs officiers ne se révoltent en entraînant une guerre civile. Cherchant une solution, il attendit jusqu’au 19 pour écrire à Davout. Sa lettre ne contenait pas le mot « licenciement » mais parlait de « réorganisation » et de « dislocation » des troupes. Seulement, Davout qui savait lire entre les lignes comprit ce qu’il fallait.

	En attendant, il se donna le malin plaisir de faire la bête et répondit à son camarade qu’en ce qui concernait la dislocation il y avait peu de mesures à prendre, attendu que la nécessité de ravitailler les unités l’avait déjà contraint à les disperser dans la campagne. Il finit par évoquer le licenciement en déclarant que, s’il fallait arriver à cette mesure, Gouvion-Saint-Cyr envoie des commissaires pour la mettre en pratique. Pour sa part, il démissionnerait sur-le-champ.

	En fait, le maréchal, ulcéré, était profondément abattu. Il avait l’impression de s’être renié et de n’avoir accepté tous les sacrifices qu’on lui avait demandés un à un que pour aboutir à ce résultat désastreux. Il regrettait de ne pas s’être résolu à combattre, quitte à mourir les armes à la main. Il pensait que tous ceux qui avaient mis leur confiance en lui l’accuseraient bientôt de mollesse, voire de lâcheté ou de trahison.

	Par ailleurs, les alliés semblaient ne pas vouloir tenir leurs engagements. Le 22 juillet, les Autrichiens franchirent la Loire très en amont d’Orléans, à Bourbon-Lancy, sans rencontrer de résistance. Aussitôt, Davout écrivit à leur général en des termes qui ne laissaient aucun doute quant à sa détermination de les attaquer s’ils ne rétrogradaient pas immédiatement. Aussi se hâtèrent-ils d’obtempérer.

	A la suite de cet incident, Davout déplaça son quartier général d’Orléans à Bourges. De leur côté, les Prussiens progressaient dans l’Ouest en direction de la Bretagne sans se préoccuper des termes de l’armistice. A ceux qui les leur rappelaient, ils répondaient par des insolences mais se gardaient bien d’essayer de franchir la Loire. La leçon de Roquencourt était encore trop fraîche.

	Cependant, sous l’influence combinée des alliés, des royalistes, des amis du comte d’Artois et même de Fouché qui y voyait un moyen de donner des gages à l’entourage du roi, une mesure beaucoup plus grave se préparait. Il s’agissait de tirer vengeance de ceux qui, ayant trahi leur serment au roi, s’étaient retournés et avaient servi l’usurpateur (Napoléon).

	Le 24 juillet, Louis XVIII rendit une ordonnance dite de proscription qui traduisait dix-neuf généraux devant les conseils de guerre et mettait trente-huit autres personnes sous la surveillance de la police jusqu’au jour proche où les chambres auraient statué sur leur sort : bannissement ou comparution devant les tribunaux.

	Un seul échappait à la justice alors que beaucoup le considéraient comme le plus coupable : Davout ! Malgré toutes les tentatives faites pour l’inclure sur la liste des inculpés, il apparut vite que c’était juridiquement impossible. Comment l’accuser de trahison alors que l’on avait tout fait pour l’empêcher de prêter serment au roi ? Certes, il avait servi et bien servi l’usurpateur mais à ce seul motif il aurait fallu poursuivre toute l’administration et la moitié des Français ! A regret, il fut donc décidé de disjoindre le cas du prince d’Eckmühl de tous les autres et de le laisser tranquille pour le moment. Mais certains estimèrent qu’il ne perdrait rien pour attendre. Curieusement, Drouot, qui n’avait pas davantage prêté serment au roi puisqu’il avait accompagné Napoléon à l’île d’Elbe, se trouva inscrit sur la liste des proscrits « pour avoir favorisé les desseins de l’usurpateur » !

	Malgré les précautions de confidentialité qui furent prises pour préparer l’ordonnance du 24 juillet, des rumeurs précédèrent sa parution et parvinrent dès le 20 ou le 21 juillet au quartier général de l’armée de la Loire. Davout qui estimait avoir bu la coupe jusqu’à la lie commença par refuser d’y croire. D’ailleurs, un aide de camp de Gouvion-Saint-Cyr, Warin, arrivé de Paris, lui certifia que ces bruits étaient sans fondement. Il précisa : « Qu’aucune persécution n’aurait lieu et que seules quelques personnes (Il ne précisait pas lesquelles) seraient interdites de séjour dans la capitale et n’obtiendraient pas d’audience du roi. »

	On ne sait ce qui poussa cet officier à affabuler de la sorte. Davout fit connaître ses propos dans les régiments pour calmer les inquiétudes. Seul Drouet d’Erlon, demeuré sceptique, annonça à son chef qu’il allait se cacher. Davout parvint à le rassurer et obtint qu’il restât à son poste au moins dans un premier temps.

	Le maréchal était sans nouvelles fraîches de Paris car les Prussiens ralentissaient les voitures publiques. Un placard manuscrit rapportant le texte de l’ordonnance fut collé sur un obélisque dressé au milieu du pont d’Orléans dans la nuit du 25 juillet. Tout le monde le considéra comme un faux.

	D’ailleurs, Davout, à ce moment, était déjà à Bourges. Ce fut dans cette ville qu’il reçut le 27 ou le 28 juillet un exemplaire du Moniteur universel du 25 qui reproduisait l’ordonnance du 24 « In extenso ». Le doute n’était plus permis. Le jour même, le prince d’Eckmühl écrivit au ministre de la Guerre une lettre dans laquelle il laissait éclater son indignation et sa colère devant les procédés employés vis-à-vis de généraux qui avaient des états de service superbes et que l’on n’avait cessé de tromper. Il revendiquait en bloc la responsabilité des actes imputés à ses subordonnés.

	Il termina en lançant à la figure du gouvernement sa démission de général en chef et en sommant Gouvion-Saint-Cyr de mettre sa lettre sous les yeux du roi.

	Le ministre obtempéra. Après l’avoir lue, Louis XVIII s’exprima en des termes honorables et même élogieux sur le compte de Davout. Mais cela ne changea rien à une situation dont le souverain n’était pas maître. Et, puisque Davout avait démissionné, le ministre se crut dispensé de lui répondre. Il fut sur-le-champ remplacé par Macdonald qui, malgré sa fidélité envers le roi, n’accepta la mission qu’à contrecœur.

	Il se mit immédiatement en route et arriva à Bourges le 31 juillet dans la soirée. Le comportement qu’il adopta et qui était en contradiction avec les ordres qu’il avait reçus est tout à son honneur. Lorsque, le lendemain, Davout et ses principaux généraux lui rendirent visite, il les accueillit par ces mots :

	« Que ceux qui ont le malheur d’être portés sur les fatales ordonnances songent à leur sécurité. Ils n’ont pas un instant à perdre... »Il fut entendu. Lorsque le soir même des gardes du corps habillés en civil se présentèrent au quartier général, munis d’ordres d’arrestation, Macdonald les enferma pour la nuit afin, dit-il, d’assurer leur sécurité.

	Le lendemain, sous des déguisements divers, les incriminés s’enfuirent loin. Seul Drouot revint à Paris et se constitua prisonnier. Il devait être acquitté l’année suivante mais les dix-neuf généraux nommément désignés par l’ordonnance furent tous condamnés à mort par contumace ou exécutés s’ils furent pris (Mouton-Duvernet, Ney, etc.).

	Macdonald et Davout tombèrent d’accord pour organiser ce qu’ils considéraient comme un sauvetage, même s’ils ridiculisaient ainsi les autorités. L’armée se soumit, comme Davout l’avait prévu. Il eut la satisfaction de recevoir dans les jours qui suivirent des témoignages de respect et d’amitié d’un certain nombre de ses subordonnés dont Vandamme et Drouot.

	Ce même 1er août, le prince d’Eckmühl signa son dernier ordre du jour dans lequel il portait à la connaissance de ses imités qu’il remettait son commandement au duc de Tarente.

	Après quoi il monta en voiture, conscient que ce commandement aurait été le dernier d’une carrière richement remplie. L’esprit tranquille, il prit la route de Savigny-sur-Orge d’où il était bien décidé à ne plus bouger.

	



	



	 

	Chapitre XIII
LA RETRAITE
(1815-1823)

	La colère des milieux royalistes et un certain esprit de vengeance contre les suppôts de Napoléon se mirent en branle assez tôt mais ne se déchaînèrent vraiment qu’à partir du mois d’août 1815. Ces Messieurs avaient eu très peur : ils s’étaient vus réexilés pour vingt ans, d’où la violence de leur réaction. Plusieurs généraux et maréchaux furent tout simplement assassinés, comme on l’a vu. On a stigmatisé cette période sous le nom de « terreur blanche » encore qu’elle n’ait pas grand-chose de commun avec la terreur rouge qu’avait connue la Révolution et qui noya la France dans un bain de sang.

	En arrivant à Savigny, Davout saisit parfaitement l’état d’esprit des milieux gouvernementaux. Décidé à se faire momentanément oublier, il s’y appliqua et fit savoir à tous ses amis que le moment était mal choisi pour venir lui rendre visite. Ils le comprirent. Du reste, le château de Savigny était en partie occupé par les Prussiens. Mais alors que partout ils se déchaînaient, leurs officiers firent preuve des plus grands égards vis-à-vis de Davout Aussi les reçut-il à plusieurs reprises à sa table.

	Des élections qui eurent lieu au mois d’août sortit une chambre basse ultra-royaliste : « la chambre introuvable », ce qui incita plus que jamais Davout à se cantonner dans sa réserve. Les procès puis les exécutions de La Bédoyère puis des frères Faucher ne l’en firent pas sortir. Pourtant, dès le mois d’octobre, il commença à ressentir le contrecoup de son comportement pendant les Cent-Jours. On cessa de lui payer son traitement et ce, sans aucun justificatif.

	Quoique le gouvernement et ses amis aient tout mis en œuvre pour le faire s’enfuir, le maréchal Ney qui s’obstinait à rester en France fut arrêté le 5 août en Auvergne et ramené à Paris pour y être jugé. Le ministère décida de le traduire devant un conseil de guerre. Celui-ci ne fut pas facile à constituer. Devant être composé de maréchaux, ceux-ci ne manifestèrent aucun enthousiasme pour en faire partie.

	Le premier sollicité pour le présider, Mortier, parvint à échapper à la corvée. Le second moins chanceux, Moncey, fut condamné à trois mois de prison. Le ministre de la Guerre, qui était de nouveau Clarke, pensa alors à Davout. Outre qu’en un sens ce serait un bon tour à jouer aux bonapartistes, celui-ci avait toutes les qualités requises pour présider les débats. Mais dans quel sens les mènerait-il ? Tel qu’on le connaissait, il y avait de fortes chances qu’il usât de son influence pour faire acquitter Ney ou, à tout le moins, le condamner à une peine de forteresse qui lui eût sauvé la vie alors que le pouvoir voulait une condamnation à mort. Aussi Davout ne fut pas retenu.

	Faute d’y siéger lui-même, Davout conseilla à la famille de Ney de persuader celui-ci de ne pas récuser la compétence du tribunal. Son avis ne fut pas suivi.

	Le prince d’Eckmühl ne cacha pas, après que le conseil de guerre se fut déclaré incompétent, que s’il en avait fait partie, il aurait influé de tout son poids pour juger Ney et le sortir du guêpier dans lequel il s’était fourré.

	Pour écarter Davout dont il n’était pas sûr, le gouvernement usa d’un misérable argument : il résidait à Savigny, c’est-à-dire trop loin de Paris (où il possédait un hôtel). A peine vingt kilomètres ! Le même raisonnement fut employé quelques mois plus tard à son encontre mais en sens contraire !

	Ney fut en définitive traduit devant la Chambre des pairs à forte majorité royaliste. Ses chances d’éviter la peine de mort devenaient quasiment nulles. Davout, même s’il n’avait pas toujours été dans les meilleurs termes avec lui (leurs caractères étaient trop opposés), décida de voler à son secours.

	Berryer, le principal défenseur de Ney, fut ravi de voir ce témoin de poids venir à la rescousse de son client. Il fondait une partie de son argumentation sur l’article 12 de la convention du 4 juillet qui garantissait la sécurité des personnes ayant servi l’Empereur contre les vengeances royalistes. Or Davout avait contresigné ce texte en tant que commandant en chef de l’armée et ministre de la Guerre.

	Toutefois, sa comparution devant la cour présentait un obstacle. Il n’était toujours pas autorisé à venir à Paris et il fallut en quelque sorte lui délivrer un permis spécial.

	Le procès s’ouvrit le 4 décembre 1815 et Davout vint déposer le 5. D’entrée de jeu, il attaqua le vif du sujet et expliqua dans quelles conditions la convention avait été négociée et signée. Puis Berryer lui demanda ce qu’il serait advenu si les pourparlers n’avaient pas abouti. Davout répondit qu’il avait alors sous ses ordres une «belle armée » de soixante mille fantassins, vingt-cinq mille cavaliers et quatre à cinq cents bouches à feu. Il n’aurait pas hésité à livrer bataille en attaquant l’armée prussienne sur ses arrières.

	Dupin, le second défenseur de Ney, demanda alors à Davout d’expliquer « quel était, dans sa pensée, le sens de l’article 12 de la convention de capitulation ».

	Le maréchal commença à répondre que cette disposition devait être entendue dans le sens le plus large et s’appliquer bien après l’entrée des alliés dans Paris. Il précisa qu’autrement : «Je n’aurais jamais conclu la convention de Paris qui devait entièrement couvrir tous ceux qui avaient pris part aux événements du 20 mars et servi de règle dans les relations mutuelles jusqu’à la conclusion de la paix. » Il ne put aller plus loin dans sa démonstration. Sentant la Chambre des pairs qui commençait à s’agiter, le procureur général Bellart coupa la parole au témoin en déclarant qu’il s’opposait à ce que cette question soit posée.

	Le président de la cour ajouta que la pensée de Davout était étrangère au fond de la convention. On l’empêcha ainsi d’exposer des faits qui auraient pu faire basculer le procès.

	Sans attendre la fin des débats et la condamnation de Ney, le prince d’Eckmühl rentra à Savigny où il apprit l’exécution de son camarade. Si le témoignage de Davout ne parvint pas à sauver Ney du supplice, il servit de prétexte aux royalistes les plus acharnés pour lui faire payer son comportement pendant les Cent-Jours. Puisque par son entêtement il avait presque réussi à éviter au prince de la Moscova la peine capitale, puisqu’il n’était pas resté chez lui, il allait le payer !

	Le cercle des courtisans les plus proches de Louis XVIII fit le siège du roi pour qu’il prît enfin des mesures contre celui qu’ils traitaient d’impénitent bonapartiste. Le ministre de la Police reçut des ordres en conséquence. Ce n’était, hélas, plus Fouché mais Decazes qui, de fonctionnaire impérial, s’était transformé en zélé serviteur de la monarchie.

	Alors qu’au moment du procès de Ney on avait trouvé Savigny trop éloigné de Paris pour que Davout fut nommé membre du conseil de guerre, on l’en estimait maintenant trop près pour y résider. Aussi, par décision royale prise en conseil des ministres, le 27 décembre 1815, Davout fut assigné à résidence à Louviers dans l’Eure. Il y eut tractation entre l’administration et l’intéressé sur le choix de l’agglomération. Le ministre voulut d’abord l’expédier à Moutiers. Il y avait quatre ou cinq petites localités de ce nom en France et on ne sait plus aujourd’hui de laquelle il était question, mais c’étaient toutes des villages perdus. Davout protesta. On daigna tenir compte de ses remarques et la petite ville de l’Eure fut alors choisie. Du coup, cet exil prit un singulier relief. On éloignait le maréchal, comme si sa seule présence à proximité de la capitale eut constitué une offense, un danger, un risque de troubles. Pourvu qu’il en fut à trente lieues et tout rentrait dans l’ordre. En somme sa personnalité n’était pas en cause !

	Le même décret le privait « officiellement » de son traitement de maréchal ainsi que des indemnités annexes qu’il n’avait plus perçues depuis plusieurs mois.

	Sous l’Empire, les Davout avaient joui de revenus considérables grâce à la générosité de Napoléon. Mais ces rentes qui avaient leur origine dans différents pays d’Europe avaient toutes disparu avec la chute de l’Empire. En dehors des biens propres de Madame Davout, la fortune du couple se composait à présent uniquement de l’hôtel parisien et de Savigny. Du coup, les Davout allaient connaître sinon la misère du moins la gêne. Dans les premiers mois de 1816, Aimée, devenue par la force des choses gérante du patrimoine familial, prit des mesures draconiennes. Elle mit en vente une partie de son argenterie, tenta de louer son hôtel à Paris et réduisit considérablement son train de vie, congédiant bon nombre de ses domestiques. Puis, elle fit des dettes (mais les Davout en avaient l’habitude) et refusa de payer ses créanciers. Lorsque l’ébéniste Jacob qui avait meublé l’hôtel d’Eckmühl à Paris offrit spontanément de mettre à la disposition de la princesse tout l’argent qu’il avait touché, elle refusa en remerciant ce généreux fournisseur. Dans l’adversité, elle gardait sa dignité.

	* * *

	Davout se rendit à Louviers en janvier 1816 en compagnie de sa femme qui tint à veiller à son installation. Un de ses cousins, propriétaire d’une maison située rue Royale, la mit spontanément à sa disposition. Il s’y fixa, acceptant son exil avec philosophie et persuadé qu’il serait de courte durée. Au bout de quinze jours, la maréchale repartit, car l’éducation de ses enfants et les problèmes financiers requéraient sa présence à Savigny.

	Louis Nicolas n’avait plus pour le servir qu’un seul domestique, son fidèle Mayer, le Prussien à qui il avait sauvé la vie en 1806. Mais ce brave garçon ne comprenait pas très bien la situation dans laquelle se trouvait son maître. Ainsi que le maréchal le rapporte dans une lettre à sa femme, écrite le 31 mars, Mayer s’inquiétait de savoir s’il allait bientôt devoir acheter du cidre pour les gens de l’office, à Savigny !

	Davout annonça à qui voulait l’entendre qu’il n’avait pour vivre que trois francs dix sous par jour ! Sans doute exagérait-il un peu. Il n’empêche qu’il ne roulait pas sur l’or. Pour se distraire, il effectuait de longues marches dans la campagne normande. Et puis il lisait beaucoup d’ouvrages consacrés à l’Antiquité. La bibliothèque du cousin en était bien fournie. Malgré l’accueil chaleureux des habitants de Louviers, il s’ennuyait. D’ailleurs, se sachant toujours sous la surveillance de la police, il les fréquentait peu de peur de les compromettre.

	En avril, Aimée vint de nouveau le retrouver et cette fois amena leur fils. Il resta après son départ avec son père qui décida de prendre en main son éducation. La maréchale refit le voyage en mai et trouva un époux qui commençait à s’impatienter. Il estimait l’éloignement un peu long.

	Si la plupart de ses amis, étant donné la précarité de leur situation personnelle, ne pouvaient rien faire pour lui, il en restait trois, très bien en cour, qui depuis le début se démenaient en sa faveur et plaidaient sa cause. C’étaient les maréchaux Oudinot et Macdonald ainsi que le duc de Doudeauville. De nombreux souvenirs unissaient les deux familles et Davout avait rendu de multiples services à cet ami, sous l’Empire.

	Lorsqu’il apprit qu’au mois d’avril le roi avait reçu aimablement Drouot, Davout se reprit à espérer. Enfin, en juin, à l’occasion du mariage de son neveu le duc de Berry, Louis XVIII consentit à faire un geste. Il autorisa le proscrit à revenir vivre à Savigny (21 juin). Mais ce dernier demeurait toujours sous la surveillance de la police et il lui était interdit de se rendre à Paris. Peu lui importait ! La famille était enfin réunie. Il put prendre en main la gestion de son domaine et il poussa son rendement au maximum afin de se procurer des revenus. Il demeurait toutefois hors d’état de régler ses dettes. C’est à cette époque que la vieille Madame Leclerc, belle-mère du maréchal, écrivit à son fils : « Ils n’ont plus un seul domestique... c’est-à-dire très peu » (comprendre : pas plus d’une douzaine). Pendant cette période, le maréchal se pencha avec beaucoup d’attention sur l’éducation de ses enfants.

	Cette situation financièrement précaire dura encore un an. S’il n’avait écouté que sa fierté, Davout aurait continué à vivre chez lui ; il aurait peut-être vendu ses propriétés mais n’aurait rien sollicité des Bourbons. Seulement, il lui fallait songer à l’avenir de son fils et également à la sécurité matérielle de sa famille. Il se savait malade depuis son séjour à Louviers, atteint « d’une maladie de poitrine », sans doute une affection coronarienne.

	Surmontant ses répugnances personnelles, il entreprit dans l’hiver 1817 des démarches pour mettre un terme à sa disgrâce. Il fut beaucoup aidé par le duc de Doudeauville qui se chargea de présenter au roi une requête.

	Rédigée le 13 mars 1817, le roi la reçut deux jours plus tard. Il avait à présent le sentiment intime de s’être conduit assez injustement vis-à-vis d’un homme qui avait agi selon sa conscience. Il avait entendu parler des difficultés financières du prince d’Eckmühl et y avait été d’autant plus sensible que pendant l’émigration, il n’avait pas toujours roulé sur l’or. De leur côté, les maréchaux lui avaient appris que c’était sur l’intervention personnelle de Davout qu’en 1815, il avait pu sortir aussi aisément de Lille pour gagner Gand.

	Mais il ne pouvait pas faire fi des réactions de son entourage et surtout de sa famille. Les passions étaient loin d’être calmées. Davout dut attendre jusqu’au mois d’août pour voir sa disgrâce prendre fin. Le 27, il reçut le billet suivant :

	« Le ministre de la Guerre s’empresse d’annoncer à Son Excellence Monsieur le maréchal prince d’Eckmühl que le Roi vient de prononcer sur sa demande et qu’il sera admis dimanche prochain après la messe du Roi à prêter serment de maréchal de France et à recevoir le bâton de maréchal des mains de Sa Majesté. »

	La cérémonie eut lieu quatre jours plus tard, le 31 août Elle revêtit un caractère simple et sans apparat, ce qui convenait parfaitement aux deux principaux intéressés. On n’a même pas la certitude que la maréchale y ait assisté, quoique ce soit assez probable. Naturellement, Davout récupéra tous ses traitements et indemnités. Mais Louis XVIII voulut faire mieux et montrer en quelque sorte qu’il effaçait toutes les accusations dont on l’avait accablé en 1815. Et un certain nombre d’ultra-royalistes le ressentirent comme un soufflet Le roi ordonna que sa solde lui soit versée à titre rétroactif depuis octobre 1815, date à laquelle on avait cessé de la payer. Du coup, le prince d’Eckmühl se trouva, sinon riche, du moins à son aise et put désintéresser ses créanciers. Il profita également de cette situation pour venir en aide à d’anciens soldats dans la misère qui n’avaient pas eu sa chance.

	* * *

	Cette réhabilitation entière, quoique un peu tardive, n’amena pas de grands changements dans la vie de Davout. Le couple continua à résider dans son domaine de Savigny. Le maréchal recommença à y recevoir ses amis mais, instruits par l’exemple de 1814, tous mesuraient leurs propos et évitaient de parler politique. Les conversations devenaient d’une affligeante banalité et les rapports des mouchards de la police n’apportaient aucune information.

	Leurs filles étaient en pension à Paris, mais le maréchal veilla personnellement à l’éducation de son fils Louis. En 1817, il fit la connaissance d’un érudit anglais nommé James 
Gordon qu’il donna à l’enfant comme précepteur. Le choix fut heureux. C’était un excellent professeur. Davout s’entendit bien avec lui et l’employa même comme secrétaire pour lui dicter ses mémoires sur les événements de 1815 sous un angle purement militaire. Puis, en sa compagnie, il entreprit de trier les documents dont il comptait se servir pour rédiger ses souvenirs. La mort interrompit ce travail. Plus tard, avec l’accord d’Aimée, Gordon transmit ses fiches à Thiers qui les utilisa largement pour écrire son Histoire du Consulat et de l’Empire.

	En dehors des cérémonies officielles où sa dignité lui faisait obligation de paraître, le prince d’Eckmühl ne vint pratiquement pas à la cour où certains, et non des moindres, continuaient à estimer sa présence inopportune. Le roi lui sut gré de cette discrétion. Pour le remercier, le souverain le nomma, en février 1819, chevalier de Saint-Louis puis, aussitôt après, maire de Savigny-sur-Orge, estimant qu’un tel administrateur à la tête de la commune ne pouvait que faire du bien. Un mois plus tard, parut une liste de nouveaux pairs de France. Outre les maréchaux Moncey, Lefebvre, Suchet, Mortier, Jourdan, figuraient Davout ainsi que son ami l’amiral Verhuel et des savants comme Chaptal et Lacépède.

	La carrière politique du maréchal n’eut rien de très remarquable. Ceux qui avaient pensé qu’il profiterait de sa situation pour attaquer la monarchie furent déçus. Siégeant au centre droit de l’assemblée dans une opposition libérale mais monarchiste, Davout limita ses activités parlementaires dans deux secteurs. Il s’érigea en défenseur de l’armée, en particulier lorsqu’elle fut indirectement mise en cause dans un projet de loi relatif aux délits de presse.

	Ensuite, il usa de son crédit pour obtenir que plusieurs anciens généraux frappés de mesures de bannissement fussent autorisés à rentrer en France et retrouvent leur position. Il écrivit le 22 août 1819 au roi, plaidant en faveur de Grouchy, Clauzel et Gilly. Il obtint presque immédiatement gain de cause pour Grouchy ; mais comme la Restauration s’obstinait à lui refuser le titre de maréchal de France, il remercia Davout de son intervention en le couvrant d’injures dans ses écrits. Pour les deux autres généraux moins connus, le maréchal dut se donner beaucoup de mal mais finit par triompher des lourdeurs de l’administration.

	En 1820, les Davout connurent une grande joie. Leur fille aînée Joséphine épousa le comte Vigier. A cette occasion, ils donnèrent une grande fête à Savigny où furent conviés nombre de généraux, tous les maréchaux et des personnalités politiques. Les milieux ultra-royalistes toujours vigilants se demandèrent s’il ne fallait pas voir là l’amorce d’une conspiration, surtout que Davout s’était lié d’amitié avec le duc d’Orléans (le futur roi Louis-Philippe) qui donnait de manière feutrée dans l’opposition à ses cousins. Puis tout rentra dans l’ordre.

	En 1821, deux décès d’inégale importance vinrent toucher le prince d’Eckmühl. Le 5 mai, Napoléon disparut à Sainte-Hélène et quoique leurs rapports aient été distendus, il en fut frappé comme tous les anciens serviteurs de l’Empire. En août, alors qu’elle venait de mettre au monde un garçon, Joséphine Vigier mourut en couches. Le coup fut rude pour les Davout. Le maréchal ne devait jamais s’en remettre complètement. Sa santé, déjà préoccupante, devint mauvaise. Il cessa d’assister régulièrement aux séances de la Chambre des pairs. Mais il continuait à s’occuper de sa mairie avec la même minutie et le même souci du détail que s’il s’était agi d’équiper un de ses corps d’armée.

	Pourtant, sa maladie de poitrine le contraignit à venir résider tout l’hiver à Paris, bien qu’il eût préféré demeurer dans son cher Savigny. Son médecin insista pour qu’il rentre en ville, car il craignait pour lui l’humidité de la campagne.

	Il payait à présent les fatigues accumulées de vingt années de campagnes au cours desquelles il ne s’était pas ménagé ainsi que les différences de climat qu’il avait plus ou moins bien supportées.

	Après le décès de sa fille, son médecin alarmé lui prescrivit une cure à Vichy. Les Davout s’y rendirent sans qu’il en résultât une amélioration notable. Le maréchal eut le plaisir de retourner dans son domaine à l’été 1822, mais il avait perdu le goût des joies de l’existence. A l’automne, revenant à l’hôtel d’Eckmühl, il se confina chez lui, ne sortant presque plus, ne voyant plus personne. Le 11 mars 1823, il assista pour la dernière fois à une séance de la chambre des pairs.

	Le souverain alarmé faisait régulièrement prendre de ses nouvelles, mais tout le monde sentait que la fin approchait. Ses douleurs qui le faisaient étouffer lui interdisaient de rester allongé et il passa ses dernières semaines dans un fauteuil de son salon. Ayant mis ses affaires en ordre, sa conscience en paix avec Dieu, il mourut le 1er juin 1823. Il était âgé de cinquante-trois ans.

	Il avait souhaité des funérailles très simples. C’était impossible, compte tenu de sa position. Elles se déroulèrent le 4 juin. Le deuil était conduit par son fils Louis, son gendre Vigier, son beau-frère Friant et un de ses cousins. Tous les maréchaux présents à Paris, un grand nombre de généraux et de pairs tinrent à faire acte de présence. Il fut inhumé au Père-Lachaise.

	La cérémonie donna presque lieu à un incident. Nombre d’anciens soldats hébergés à l’hôtel des Invalides avaient servi sous ses ordres. Ils demandèrent à aller lui rendre un dernier hommage. Mais le ministre qui voyait des complots partout et, dans le cas présent, un rappel de la gloire impériale les fit consigner par le gouverneur, le général de Latour Maubourg. Ils firent le mur !

	Puis, en ordre, ces vétérans se rendirent au cimetière du Père-Lachaise où Davout allait reposer non loin de Masséna. En silence et avec dignité ils écoutèrent le maréchal Jourdan prononcer l’éloge funèbre du prince d’Eckmühl. Après quoi, ils retournèrent sagement à l’hôtel des Invalides. Mais le gouvernement, furieux de ce qu’il considérait comme un acte de rébellion, décida de les faire expulser de ce refuge. Il fallut rien moins qu’une intervention personnelle de la maréchale Davout auprès du ministre de la Guerre pour que cette mesure fût rapportée.

	Devant la Chambre des pairs, le maréchal Suchet prononça un autre éloge funèbre du défunt. Il s’attacha à retracer surtout sa carrière militaire, s’étendit sur sa victoire d’Auerstaedt, mais escamota complètement son rôle en 1815 pendant les Cent-Jours.

	Moins diplomate, le maréchal Jourdan évoqua tout de même son commandement de l’armée de la Loire.

	* * *

	La maréchale Davout survécut longtemps à son mari. Retirée, elle habita surtout à Savigny qu’elle affectionnait et ne se mêla pas à la vie publique. Elle décéda en 1868, ayant vu mourir avant elle son fils Louis en 1853. Avec lui disparut le titre de prince d’Eckmühl. Mais par une autorisation spéciale de l’Empereur Napoléon III, un petit-fils du maréchal descendant de sa fille Joséphine put relever le titre de duc d’Auerstaedt. De lui descend en ligne directe le duc actuel.

	



	



	 

	CONCLUSION

	Aigri, vaincu, déchu, prisonnier, Napoléon tint des propos aussi amers qu’injustes sur ses maréchaux à Sainte-Hélène. Il les accusa d’être la cause de sa chute par leur égoïsme et leur incompétence.

	Sur Davout, il confia à Montholon que dans de nombreuses batailles sa conduite n’avait pas été exemplaire mais surtout il lui dit :

	« Il a fini par trahir comme les autres quand il a vu ma cause en péril et quand il l’a vue perdue, il a voulu conserver ses honneurs et tout ce qu’il me devait de richesses et de grandeur. Il m’a mal servi... Vous ne connaissez pas les hommes ; vous ne connaissez pas Davout comme moi... » Paroles inacceptables, inadmissibles même, à la limite de l’injurieux, lorsqu’on connaît le dévouement et la loyauté de Davout 
Certes, l’homme eut un caractère compliqué, difficile, déconcertant, aux facettes multiples, contradictoires. Large de pensée dans les idées générales, il pouvait se montrer tatillon dans les détails. Ses rapports avec ses subordonnés furent trop souvent ardus et complexes. Il se montrait exigeant avec eux comme il savait l’être avec lui-même. Epris d’absolu, il ne supportait pas la médiocrité et n’hésita pas à se débarrasser brutalement de certains de ses adjoints.

	Mais, surtout, son sens profond du devoir le conduisit à adopter des attitudes contradictoires vis-à-vis des mêmes personnes suivant les circonstances. Cependant, il est deux qualités que nul ne lui contesta : son honnêteté qui était d’autant plus remarquable qu’elle était rare à l’époque et son génie tactique qui le place très au-dessus de nombre de ses camarades et même, peut-être, de Napoléon.

	Il est possible que sa personnalité bourrue qui lui faisait garder le silence dans les réunions cachait une grande timidité, elle-même conséquence indirecte de sa myopie. Il fallait qu’il se trouvât en compagnie de gens qu’il connaissait bien pour s’ouvrir, s’épanouir et devenir l’homme affable que beaucoup ont décrit. C’est ce qui expliquerait son comportement chaleureux avec les siens.

	Il est certain que loué par les uns, honni par les autres, craint par beaucoup pour une sévérité nécessaire, aussi peu courtisan que possible, insensible à la flatterie, détestant la médiocrité, il demeura incompris aux yeux de certains de ses contemporains. Il en souffrit sans doute lui-même et, au crépuscule de sa carrière, ne trouva le repos que dans l’isolement de Savigny où il se faisait pourtant une joie de recevoir ceux qu’il considérait comme des amis.

	Il fût capable de susciter d’admirables dévouements chez les humbles. L’attachement de son domestique Mayer, le geste des invalides lors de son enterrement en sont autant de preuves.

	Pourquoi alors des historiens ont-ils campé de lui un portrait aussi abrupt, voire rébarbatif ? Sans doute se sont-ils beaucoup raccrochés aux racontars de Thiébaut, aux calomnies de Bourrienne, à l’imagination de Tolstoï. Un examen sérieux balaie tous ces ragots. Davout resta toujours fidèle à la belle devise qu’il s’était donnée : « Justum et tenacem. »

	* * *

	En 1892, la fille survivante de Davout, Adélaïde, devenue par son mariage marquise de Blocqueville, sans enfants, décida d’ériger un monument original à la gloire de son père. Elle légua par testament l’importante somme de trois cent mille francs pour l’érection d’un puissant phare maritime. C’était l’époque où les côtes de France se couvraient de ces feux de repérage.

	La tour haute de soixante-trois mètres fut construite en quatre ans, non pas au large, mais sur le plateau de Pen’ Marc’h, à la pointe occidentale de la Bretagne, entre les villages de Saint-Guénolé et du Guilvinec.

	Inauguré le 18 octobre 1897, ce phare, le phare d’Eckmühl, existe et fonctionne toujours. Son puissant éclat et sa sirène de brume sont fort utiles aux bâtiments naviguant dans ces parages.

	Il eût sans doute plu au maréchal si soucieux du bien public de voir ainsi employer une partie de sa fortune.

	La Bucherie, 2002.
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	ANNEXE I

	États de service de Louis Nicolas Davout

	22 septembre 1785 : cadet gentilhomme à l’école militaire, rang de sous-lieutenant

	2 février 1788 : sous-lieutenant provisoire à « Royal Champagne » 1 »

	1er mars 1788 : sous-lieutenant de remplacement

	15 juillet 1788 : sous-lieutenant « au pied »

	22 septembre 1791 : chef du 3e bataillon volontaires de l’Yonne Mars 1793 : chef de brigade provisoire, armée du Nord

	Juillet 1793 : général de brigade provisoire

	29 août 1793 : démission

	24 septembre 1794 : remis en activité, armée de la Moselle

	23 mars 1798 : affecté à l’armée d’Orient-Egypte

	1er mars 1800 : retour en France

	3 juillet 1800 : général de division, commandant la cavalerie de l’armée d’Italie

	24 juin 1801 : inspecteur général de cavalerie ; 1ère, 14e, 15e, 16e régions militaires

	28 novembre 1801 : commandant les grenadiers de la garde consulaire

	18 mai 1804 : colonel-général, commandant les grenadiers à pied de la garde

	19 mai 1804 : maréchal d’Empire

	Octobre 1805 : commandant le troisième corps d’armée, grande armée.

	Juillet 1807 : gouverneur général Grand-Duché de Varsovie

	12 octobre 1808 : commandant en chef armée du Rhin

	8 avril 1809 : commandant 3e corps armée d’Allemagne

	1er janvier 1810 : commandant armée d’Allemagne

	1er novembre 1811 : commandant corps observation de l’Elbe

	1er février 1812 : commandant 1er corps grande armée

	10 avril 1813 : gouverneur général de Hambourg

	17 juillet 1813 : commandant 13e corps d’armée à Hambourg

	21 mars 1815 : ministre de la Guerre

	Mai 1815 : sénateur

	5 juillet 1815 : commandant en chef armée de la Loire

	1er août 1815 : démission

	27 octobre 1815 : privé de traitement

	27 décembre 1815 : exilé à Louviers

	27 août 1817 : rétabli jouissance titres et traitement

	3 mars 1819 : pair de France.

	Décorations

	Grand cordon Légion d’honneur : 1805

	Grand-croix de l’ordre du Christ de Portugal : 1805

	Grande décoration de l’ordre militaire de Pologne : 1808

	Grand-croix de l’ordre de Saint-Etienne de Hongrie : 1810 Chevalier de Saint-Louis : 1819.

	Titres de noblesse

	Prince de Lowicz (Pologne) : 1807, titre jamais porté

	Duc d’Auerstaedt : 1808

	Prince d’Eckmühl : 1809.

	



	



	 

	ANNEXE II

	Forces en présence à la bataille d’Auerstaedt, 14 octobre 1806

	A) Français 

	Troisième corps d’armée :

	Commandant : maréchal Davout 
Chef d’état-major : général de brigade Daultanne

	Trois divisions d’infanterie :

	1re division : général de division Morand

	2 brigades d’infanterie : 10339 combattants

	2 batteries d’artillerie : 12 pièces

	2e division : général de division Friant

	2 brigades d’infanterie : 7 884 combattants

	2 batteries d’artillerie : 8 pièces

	3e division : général de division Gudin

	2 brigades d’infanterie : 8505 combattants 
2 batteries d’artillerie : 8 pièces 
1 brigade de cavalerie légère : général de division Vialannes 
3 régiments : 1426 sabres 
Parc d’artillerie de réserve : 17 pièces

	Total combattants : 28 874 hommes ; 1426 chevaux ; 46 pièces.

	Plus une division de dragons : général de division Sahuc.
2 brigades à deux régiments ; une batterie montée ne participa pas à la bataille.

	B) Prussiens 
Commandant en chef : feld-maréchal duc de Brunswick puis S.M. Frédéric-Guillaume III roi de Prusse

	Chef d’état-major général : colonel Scharnhorst

	a) Corps, de bataille :

	Aile gauche : 3e division : général von Schmettau

	2 brigades d’infanterie

	2 batteries d’artillerie

	1 brigade de cavalerie à 3 régiments 
1 batterie montée

	Centre : 2e division : général von Wartensleben 
2 brigades d’infanterie

	2 batteries d’artillerie
1 brigade de cavalerie à 2 régiments

	1 batterie montée

	Aile droite : 1re division : général prince d’Orange 
2 brigades d’infanterie

	2 batteries d’artillerie

	1 brigade de cavalerie à 2 régiments

	1 batterie montée

	b) Corps de réserve :

	1re division de réserve : général von Kuhnheim 
2 brigades d’infanterie 
1 batterie d’artillerie de campagne

	1 batterie d’obusiers

	1 brigade de cavalerie à 3 régiments

	1 batterie montée

	2e division de réserve : général von Kalkreuth

	2 brigades d’infanterie

	2 batteries d’artillerie

	Troupes non endivisionnées :

	6 régiments de cuirassiers 
4 bataillons d’infanterie (service des avant-postes)

	3 régiments de hussards

	1 batterie montée 
Total : 50000 hommes ; 9600 chevaux ; 230 pièces

	soit 16 batteries = 136 pièces + 94 pièces régimentaires.

	
Notes

		[←1]
	 Du même auteur : Le Maréchal de Saxe, chez le même éditeur.







	[←2]
	 Du même auteur : Le Général Moreau, chez le même éditeur.







	[←3]
	 Voir in fine, annexe II.







	[←4]
	 Voir du même auteur : Murât, chez le même éditeur







	[←5]
	 Le même jour, en Espagne, Marmont était battu par Wellington aux Arapiles.







	[←6]
	 Du même auteur, chez le même éditeur : Le Maréchal Ney.







	[←7]
	 Proroger : ajourner ; mettre en congé illimité dans ce cas.
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